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Ville de Genève PRD-150 A/B

Conseil municipal
 14 décembre 2017

Rapport de la commission du règlement chargée d’examiner le 
projet de délibération du 7 juin 2017 de Mmes et MM. Florence 
Kraft-Babel, Uzma Khamis Vannini, Alia Chaker Mangeat, Hélène 
Ecuyer, Patricia Richard, Michèle Roullet, Eric Bertinat, Pierre de 
Boccard, Sami Gashi, Pierre Gauthier, Stéphane Guex, Michel 
Nargi, Jacques Pagan, Pierre Scherb, Pascal Spuhler et Olivier 
Wasmer: «Pour le maintien et l’évolution de la commission des 
naturalisations».

A. Rapport de majorité de Mme Florence Kraft-Babel.

L’objet précité a été renvoyé en urgence à la commission du règlement lors 
de la séance plénière du 7 juin 2017. Il a été étudié avec diligence par ladite com-
mission lors des séances des 21 juin, 30 août, 6 et 20 septembre, 4 octobre, 1er et 
22 novembre 2017 sous l’excellente présidence de M. Jean-Charles Lathion. Les 
notes de séances ont été recueillies par M. Jorge Gajardo Muñoz, Mmes Daphné 
Leftheriotis et Shadya Ghemati et M. Andrew Curtis, que nous remercions de 
leur travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

Considérant:

– le projet de délibération PRD-123 «Suppression de la commission des natura-
lisations»;

– la lettre du Conseil d’Etat du 12 avril 2017 ainsi que celle du Conseil admi-
nistratif du 28 avril 2017,

considérant principalement:

– les spécifi cités du processus d’acquisition de la nationalité suisse conférant un 
triple degré de citoyenneté: communale, cantonale et fédérale;

– le caractère incontournable du préavis communal dans ce processus, exprimé 
dans la loi fédérale sur l’acquisition et la perte de la nationalité suisse du 
29 septembre 1952 (LN, 141.0, état le 1er janvier 2013), article 12, alinéa 1: 
«Dans la procédure ordinaire de naturalisation, la nationalité suisse s’acquiert 
par la naturalisation dans un canton et une commune», ainsi que dans la loi 
cantonale sur la nationalité genevoise (LNat, A 4 05), article 13, alinéa 2, sti-
pulant que, dans sa demande de naturalisation au Conseil d’Etat, l’étranger 
«doit indiquer la commune dont il veut obtenir le droit de cité», laquelle sera 
inscrite dans son passeport au titre de «commune d’origine»;
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– les diffi cultés reconnues par le Conseil administratif et les services concernés, 
en termes de volume de travail et de coût, dans l’éventualité du transfert des 
compétences du Conseil municipal au Conseil administratif;

– le regret de ce que la délégation des compétences municipales au Conseil 
administratif réduise l’acte d’acquisition de la citoyenneté suisse à une seule 
procédure administrative, cantonale et anonyme;

– l’aveu de ce que, principalement au nom de questions logistiques, le Canton ait 
légiféré en la matière sans en passer préalablement par l’avis de la plus grande 
commune du canton, soit la Ville de Genève, qui traite 40% des dossiers;

– l’importance du maintien d’un contact réel entre les candidats et les élus de la 
commune d’adoption, comme partie intégrante du processus, nécessaire tant 
pour eux que pour nous;

– la défi nition de la Suisse comme modèle par excellence de la décentralisation, 
où le peuple est souverain et le système participatif;

– que, pour tous ces motifs, la suppression de ladite commission porte atteinte 
à une spécifi cité de notre démocratie;

considérant toutefois:

– les défaillances observées dans le traitement des dossiers aux niveaux tant 
cantonal que communal, relevées par la Cour des comptes;

– l’attention prêtée par notre Conseil tant aux recommandations de la Cour des 
comptes qu’aux nouvelles directives cantonales en la matière,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu les articles 17 et 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu l’article 140 du règlement du Conseil municipal du 16 avril 2011;

sur proposition de plusieurs de ses membres,

décide:

Article premier. – De maintenir la commission des naturalisations.

Art. 2. – De la renommer «commission des naturalisations et de la citoyen-
neté» et de modifi er ainsi sa dénomination partout dans le règlement du Conseil 
municipal, à savoir aux articles 115, 118, 135, 136 et 139.

Art. 3. – D’en attribuer la présidence à la présidente ou au président du 
Conseil municipal.
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Art. 4. – D’organiser en vue de la délivrance du préavis communal une séance 
plénière à huis clos au minimum tous les deux mois.

Art. 5. – De supprimer l’article 118 du règlement du Conseil municipal.

Art. 6. – De moderniser le fonctionnement de ladite commission et d’en sou-
mettre les nouvelles dispositions à ce plénum dans un délai de six mois.

Préambule

Depuis 2014, plusieurs objets se sont succédé autour du thème de l’opportunité 
d’une commission des naturalisations en Ville de Genève et de son fonctionne-
ment. Il s’agit des objets suivants:

– Pétition P-329 du 7 octobre 2014: «A commission superfétatoire, travail pour 
la gloire»;

– Résolution R-196 du 26 avril 2016 de Mmes et MM. Amanda Gavilanes, Maria 
Casares, Grégoire Carasso, Pascal Holenweg, Emmanuel Deonna, Marie-
Pierre Theubet, Alfonso Gomez et Tobias Schnebli: «Commission des natura-
lisations: respecter les textes et les personnes»;

– Projet de délibération PRD-103 du 3 juin 2015 de Mme et MM. Olivier 
Baud, Pierre Gauthier et Hélène Ecuyer: «Pour un mandat plus cohérent des 
membres de la commission des naturalisations»;

– Projet de délibération PRD-123 du 27 juin 2016 de Mmes et MM. Jennifer Conti, 
Christina Kitsos, Grégoire Carasso, Olivier Gurtner et Pascal Holenweg: 
«Suppression de la commission des naturalisations», renvoyé à la commission 
du règlement par le Conseil municipal lors de la séance du 28 juin 2016 (dans 
le rapport PRD-123 A), puis retiré de l’ordre du jour pas ses auteurs lors de la 
séance du 26 juin 2017.

S’agissant du projet de délibération PRD-123, qui avait occupé quatre séances 
de la commission du règlement sous la présidence de M. Rémi Burri, l’étude de 
celui-ci avait permis d’auditionner M. Pierre Maudet, chef du Département de 
la sécurité et de l’économie (ci-après DSE) et M. Guillaume Barazzone, chef du 
département de l’environnement urbain et de la sécurité (DEUS). Pour la cohé-
rence de nos travaux, nous nous permettons de rappeler ici quelques-unes de leurs 
déclarations.

Extrait de la séance du 12 octobre 2016

M. Barazzone rappelle que la base légale prévoit qu’il revient au Conseil 
municipal de gérer le traitement des préavis en matière de naturalisation: soit il 
les assume, soit il les délègue au Conseil administratif. En tout état de cause, cette 
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décision lui appartient souverainement. Depuis 1998, la commission des natu-
ralisations travaille en délégation partielle, à savoir que le Conseil administratif 
donne le préavis fi nal suite à celui de la commission. C’est un fonctionnement 
hybride peu lisible qui avait été adopté pour la Ville de Genève mais entrerait, 
selon la Cour des comptes, en contradiction avec la loi sur l’administration des 
communes (LAC). Il informe qu’un groupe de travail cantonal se met en place 
pour travailler sur la question de la clarifi cation, voire l’harmonisation des tâches 
entre les communes et le Canton sur la matière.

Extrait de la séance du 15 mars 2017

M. Maudet se réfère à l’article 210 de la nouvelle Constitution genevoise sti-
pulant que l’Etat facilite la naturalisation des étrangers et exprime à ce titre son 
vœu de voir le temps de la procédure globale se concentrer désormais sur dix-huit 
mois, dont trois consacrés à l’attribution du préavis communal. Il évoque égale-
ment les changements de procédure dès le 1er janvier 2018. Désormais les candi-
dats pourront postuler après dix ans de résidence – contre les douze ans actuels. 
Seuls les permis C seront pris en compte; de plus, les candidats devront justifi er 
d’un niveau de français B1 pour l’oral et A2 pour l’écrit (contre le seul A2 en 
oral actuel). Il observe qu’en raison de ces nouvelles exigences, les demandes 
affl uent et ont déjà augmenté de 40% en 2016 et insiste donc sur la nécessité 
de l’effi cacité de la procédure. En effet, dès le 1er janvier, le Canton et les com-
munes donneront un avis préjudiciel à la Confédération qui ne traitera les dossiers 
qu’après avoir eu connaissance de ceux-ci. Si l’on veut rester dans la fourchette 
des dix-huit mois pour le traitement global des dossiers, il s’agit de respecter 
les trois mois pour le passage communal. Il note que la vérifi cation du lieu de 
domicile est un point délicat et, suivant le nombre de dossiers, pourrait signi-
fi er l’engagement de personnel supplémentaire au niveau municipal. Reste que la 
valeur ajoutée de l’échelon municipal se résume principalement à accueillir les 
nouveaux nationaux et stimuler la citoyenneté. Il ne voit en l’état pas de possibi-
lité de proposer d’autre choix au municipal que les deux options relevées par la 
Cour des comptes: soit traiter les dossiers en commission des naturalisations et 
les voter ensuite à huis clos au Conseil municipal, soit déléguer la compétence au 
Conseil administratif. Toutefois, il tient à préciser qu’il accorde une importance à 
la phase communale, qui ne devrait pas se réduire à un simple passage adminis-
tratif et nous demande de réfl échir comment apporter une vraie valeur ajoutée à 
cette étape en cultivant notamment le volet de l’accueil, de l’intégration et de la 
citoyenneté. Les candidats devraient trouver auprès des élus communaux le goût 
de participer à la vie citoyenne.

Enfi n, nous rappelons que, suite au retrait du projet de délibération PRD-123, 
le projet de délibération PRD-151 de M. Pascal Holenweg: «Naturalisations et 
intégration: d’une commission parasitaire à une commission utile» a été déposé 
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le 7 juin 2017. Le renvoi conjoint en urgence des projets de délibération 
PRD-150 et PRD-151 ayant été refusé en séance plénière, le projet de délibé-
ration PRD-150 a été traité pour lui-même. A la fi n de nos travaux, le projet de 
délibération PRD-151 s’est métamorphosé en amendement général lors de la 
séance du 1er novembre 2017. Il sera traité et voté en tant que tel lors de la séance 
du 22 novembre 2017. Dès le début de ses travaux, le 21 juin 2017, sous la pré-
sidence de M. Jean-Charles Lathion, la commission du règlement a tenu à com-
pléter les travaux du projet de délibération PRD-123 en procédant à l’audition 
de la Cour des comptes et de l’Offi ce cantonal de la population et des migrations 
(OCPM), demandes qui avaient été votées avant le vote en commission de celle-
ci mais non exécutées.

Séance du 21 juin 2017

Audition de M. François Paychère, magistrat de la Cour des comptes

M. Paychère rappelle quelques éléments légaux et réglementaires du rapport 
d’audit N° 105 de la Cour des comptes concernant le dispositif genevois de natu-
ralisation ordinaire des étrangers Etat de Genève/communes («Constats liés aux 
communes», p. 52 et suivantes). Il évoque la pratique actuelle consistant à ce 
que la commission des naturalisations fasse rapport de son travail au Conseil 
administratif et non au plénum, alors que l’article 10/3 de la LAC indique que 
les commissions municipales font rapport au Conseil municipal. Dans le cas qui 
nous occupe, cela supposerait l’organisation de séances plénières à huis clos. Il 
relève également que la loi sur la nationalité genevoise (LNat) ne prévoit qu’une 
seule enquête et, qu’en l’état, celle-ci est confi ée au Canton. La Cour des comptes 
a observé que des doublons d’enquêtes se pratiquent dans certaines communes. 
Il attire ensuite l’attention sur le constat N° 16 relatif au temps de traitement des 
dossiers où la Cour des comptes note un ralentissement des travaux en Ville de 
Genève.

En marge de ces constats principaux, la Cour des comptes a noté quelques 
gaspilllages de ressources liés à des pratiques administratives anciennes, telles 
des listes établies manuellement.

Enfi n, M. Paychère relève que la Cour des comptes n’a reçu de réponse pour la 
Ville de Genève au questionnaire destiné aux communes que du Conseil adminis-
tratif mais pas de la commission des naturalisations. Il mentionne enfi n que l’audit 
fait l’objet d’un suivi et qu’un rapport de situation est prévu pour l’automne 2017.

Note du rédacteur: sur la question relative au défi cit de réponse de la commis-
sion des naturalisations au questionnaire de la Cour des comptes, la rapporteuse 
résume à ce jour les démarches entreprises par la commission du règlement pour 
clarifi er ce point.
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La présidente de la commission des naturalisations confi rme à la commis-
sion du règlement avoir bien reçu le questionnaire et l’avoir rempli avec l’une de 
ses collègues, ce que celle-ci confi rme à son tour. Toutefois, il semblerait que la 
transmission par informatique de ce document le 13 avril 2015 n’ait pas abouti.

Compte tenu de ces informations, la commission du règlement a demandé à 
la présidente de la commission des naturalisations concernée de bien vouloir, a 
posteriori, remettre ledit document en main propre à la Cour des comptes et prou-
ver ainsi sa bonne foi.

Ledit questionnaire a fi nalement été récemment remis en main propre à la 
Cour des comptes, laquelle n’a pas daigné le recevoir et l’a rendu à son autrice, 
arguant de la clôture du dossier. (Voir courrier en annexe.)

Une commissaire revient sur la durée de traitement des dossiers et regrette 
que le rapport d’audit ne mentionne pas le fait que certain-e-s candidat-e-s sont 
très diffi ciles à joindre, notamment s’agissant de fonctionnaires internationaux. 
Elle demande également quelle est la date prévue pour la mise en application des 
recommandations.

M. Paychère répond que la Ville, via le Conseil administratif, avait indiqué la 
date du 30 juin 2017 pour la mise en œuvre la recommandation N° 8 (page 68). 
Il précise que la Cour prend toujours pour référence le calendrier proposé par 
l’entité auditée.

Une commissaire demande à quelle autorité, Canton ou commune, incombe 
l’enquête légale sur la domiciliation. Elle remarque une évolution surprenante 
dans les visites au domicile des candidat-e-s, lesquelles ont passé de la pratique 
des doubles visites (enquêteur et conseiller municipal) à rien du tout, soit juste 
un contact téléphonique auquel s’ajoute la renonciation de certains conseillers 
municipaux à visiter les candidat-e-s chez eux. Elle aimerait connaître l’avis de 
M. Paychère sur cette pratique du téléphone au domicile d’une personne dont la 
Cour des comptes ne fait pas mention. Sur la question du droit de recours des 
communes, elle aimerait connaître quelles sont les dispositions en vigueur. Enfi n, 
elle note que la loi prévoit que la commune donnerait un cours sur la naturali-
sation, mais l’audit indique qu’en Ville de Genève ce cours est dispensé seule-
ment après que la Ville a rendu son préavis (audit N° 105, constat 21, page 55), 
à quoi bon? Par ailleurs, elle remarque que le rapport de la Cour des comptes ne 
mentionne pas le désir de simplifi cation exprimé sur le site de la Confédération 
à travers l’engagement des communes. Elle cite: «La naturalisation nécessite un 
travail minime si la procédure communale est close avant que la demande soit 
transmise à la Confédération.» Enfi n, concernant les délais de mise en place des 
recommandations (p. 65), elle note que certaines communes ont choisi d’attendre 
au 1er janvier 2018 (au lieu du 30 juin 2017) date d’entrée en vigueur des nou-
velles dispositions fédérales.
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Sur la question des enquêtes téléphoniques, M. Paychère répond qu’il y a eu, 
effectivement, un temps où le Canton a opéré ainsi, mais ce procédé a été aban-
donné. Sur le droit de recours, il explique qu’en Suisse chaque canton organise à 
sa manière la procédure de naturalisation. Dans certains cantons, principalement 
alémaniques, les communes sont des instances primaires habilitées à faire recours 
si le Canton passe outre leur avis. A Genève, les communes sont considérées 
comme des autorités de préavis, sans voie de droit contre les décisions du Conseil 
d’Etat. Il souligne cependant qu’il existe un droit des candidat-e-s recalés à se 
pourvoir devant le Tribunal fédéral (TF). Au sujet du cours sur la naturalisation, 
il confi rme que l’audit a constaté que le règlement du Conseil municipal n’est pas 
suivi. Sur les délais de mise en application, si le 30 juin semble trop court, il invite 
le Conseil municipal à faire savoir à la Cour des comptes que le délai sera reporté.

Une commissaire signale que, récemment, les votes de la commission des 
naturalisations ne sont plus faits à main levée, mais à urnes fermées. Par ailleurs, 
elle rappelle que la loi sur la nationalité genevoise (LNat) prévoit que les com-
munes peuvent recourir contre une décision du Conseil d’Etat si un préavis com-
munal n’est pas suivi (LNat, art. 19). Sur le huis clos, elle observe que l’audit 
demande des décisions sur chaque dossier et aimerait comprendre quel est le but 
poursuivi. Serait-il acceptable de garantir la confi dentialité en anonymisant les 
dossiers via une numérotation, et de voter ensuite sans discussion des numéros de 
dossier positifs, voire par listes, et ne motiver que les décisions de refus?

M. Paychère répond que l’exigence du huis clos fi gure à l’article LNat 16/3. 
Il ne voit pas l’apport de l’anonymisation puisque la séance sur les candidatures 
doit avoir lieu de toute manière à huis clos. Si le Conseil municipal souhaite que 
cette séance soit ouverte, il faudrait modifi er la LNat et la LAC. En revanche, il 
confi rme qu’on peut déduire de la lecture de l’article LNat 16/4 que les préavis 
positifs ne doivent pas être motivés.

Un commissaire se montre frappé par l’addition de critiques de l’audit envers 
le fonctionnement de la commission des naturalisations de la Ville. Il demande 
s’il y a des enseignements généraux intéressants à tirer de la comparaison entre la 
Ville et certaines communes qui ont renoncé à cette commission.

M. Paychère explique que l’audit n’est pas allé jusqu’à questionner les com-
munes sur les origines et les raisons des délégations des préavis aux exécutifs. Il 
pense que le fait que la Ville concentre 40% des demandes de naturalisations la 
distingue de fait des autres. Les réalités sont à chaque fois différentes. A Jussy, 
par exemple, qui est une petite commune, la délégation à la mairie suffi t, puisque 
les responsables connaissent bien leur terrain communal; en Ville, il faudrait que 
l’administration soit équipée et organisée pour traiter les dossiers de manière 
conforme à la loi. Comment résoudre l’imbroglio en Ville? Pour M. Paychère, 
du point de vue du droit cantonal, la solution est relativement simple: soit la 
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compétence est déléguée au Conseil administratif, soit la séance plénière du 
Conseil municipal s’organise à huis clos, revenant ainsi à une pratique ancienne.

Un commissaire demande ce que deviennent les recommandations acceptées 
par les entités auditées qui ne sont pas mises en œuvre après quelques années, 
sachant que la Cour des comptes n’a pas de pouvoir coercitif. Il demande par 
ailleurs comment la commission des naturalisations devrait présenter ses préa-
vis à la plénière. S’agissant du droit de recours, il demande quel serait le rôle 
du Conseil administratif et du Conseil municipal en cas de décision négative du 
Conseil d’Etat. Sachant que le préavis communal devrait être communiqué aux 
candidat-e-s, il se demande aussi ce que ces derniers peuvent faire contre un 
éventuel préavis négatif de la commune.

M. Paychère explique que si, à l’issue des trois étapes de suivi, les recomman-
dations n’ont pas été suivies d’effet, la Cour des comptes peut signaler cela à la 
Commission de contrôle de gestion du Grand Conseil. Dans le cas d’une com-
mune, il proposerait, le cas échéant, une nouvelle mission d’audit. S’agissant de 
la manière de procéder en plénière, il est d’avis que les votes doivent être faits 
sur chaque dossier, individuellement, et que chaque vote doit être rapporté dans 
le procès-verbal. A titre personnel, il pense que le délai de cinq jours mentionné 
dans la loi devrait permettre aux élu-e-s de consulter – dans un cadre précis – les 
dossiers personnels des requêtes. Pour le reste, l’article LNat 16/3 ne lui semble 
pas imposer la remise d’un rapport au sens habituel du terme.

Un commissaire demande si la commission des naturalisations pourrait conti-
nuer d’offi cier comme maintenant, et la plénière déciderait ensuite sur la base 
d’une liste.

M. Paychère répond à nouveau que chaque dossier doit être voté individuel-
lement. Il réitère que, à son avis, le délai de cinq jours prévu pour permettre aux 
membres du Conseil municipal qui le souhaitent de prendre connaissance des 
dossiers dispense de faire un rapport public par candidature.

Un commissaire évoque un cas hypothétique où le Conseil d’Etat arrêterait une 
décision négative suite à des préavis négatifs de la commission des naturalisations 
et du Conseil administratif sur un dossier pourtant validé par la Confédération puis 
le secteur cantonal. Contre qui le candidat devrait-il alors recourir?

M. Paychère répond que, dans ce cas, le candidat préavisé négativement 
devrait avoir accès à son dossier communal, à défaut ce serait une violation du 
droit d’être entendu.

Une commissaire fait référence aux quatre cent vingt et un jours de «temps 
morts» entre les différentes étapes de l’étude d’un dossier relevés dans l’audit 
(audit N° 105, p. 41) et se demande si la majorité de ces temps morts n’auraient 
pas été imputables d’abord à l’Administration cantonale!
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M. Paychère confi rme qu’au moment de l’établissement du rapport d’audit, 
l’OCPM avait connu des temps morts, qui ne sont effectivement pas de la respon-
sabilité des communes.

Elle souhaiterait également savoir si, tout en gardant la commission des natu-
ralisations, le Conseil municipal remplirait les conditions inscrites dans la loi, en 
organisant des parties de séances plénières à huis clos pour étudier les dossiers?

M. Paychère confi rme que l’organisation de séances à huis clos remplirait les 
exigences légales.

Une commissaire souhaite savoir qui a indiqué à la Cour des comptes le délai 
du 30 juin 2017 pour la recommandation N° 8 (audit N° 105, p. 68).

M. Paychère répond que c’est le DEUS. Elle remarque que la recommanda-
tion N° 8 doit être précédée par la mise en œuvre, par le Canton, des recomman-
dations Nos 1 et 2, dont le délai a été fi xé au 1er janvier 2018. Elle se demande si 
le DEUS connaissait le délai accordé au Canton.

M. Paychère fait observer que certains éléments de la recommandation N° 8 
peuvent être mis en œuvre de manière autonome mais que cela ne vaut pas pour 
toute la recommandation.

Revenant sur une question précédente, elle demande si, dans la comptabilité 
du temps consacré au traitement des dossiers, la Cour des comptes a tenu compte 
des candidat-e-s en déplacement à l’étranger.

M. Paychère ne le croit pas, mais propose une réponse écrite, si la commis-
sion du règlement en fait la demande.

Un commissaire lit, dans les notes de la séance du 31 mai 2017, que «le 
Conseil d’Etat convoquera le Conseil municipal en septembre prochain, si celui-
ci traîne dans le traitement de cet objet, dans le but de supprimer dans le règlement 
du Conseil municipal (RCM) tout article non conforme à la LAC». Il souhaite-
rait connaître la raison de cette impatience de l’exécutif cantonal. Il souhaiterait 
aussi savoir si les commissaires aux naturalisations sont suffi samment formés 
pour interagir avec les instances cantonales.

Sur la première question, M. Paychère estime que la question devrait être 
posée directement au Conseil d’Etat. S’agissant des qualités des membres de la 
commission des naturalisations, il note qu’il n’y a pas de texte qui demande aux 
commissaires un profi l professionnel et des compétences spécifi ques pour siéger 
à la commission des naturalisations.

Une commissaire se questionne sur le volume des rémunérations du travail 
consacré à la procédure d’examen des dossiers (audit N° 105, p. 51), et demande 
à la Cour des comptes un tableau comparatif entre les communes.



– 10 –

M. Paychère transmettra ces données ventilées par écrit.

Le président remercie le magistrat auditionné et passe à la seconde audition 
de la séance.

Audition de M. François Buensod, conseiller juridique du Département de l’envi-
ronnement urbain et de la sécurité (DEUS)

Le président informe que M. Buensod est le supérieur hiérarchique de 
Mme Véronique Lambert, responsable de la saisie des dossiers de requêtes en 
naturalisation au DEUS.

En préambule, M. Buensod rappelle sa récente audition à cette commission en 
compagnie du magistrat Guillaume Barazzone le 12 octobre 2016. Dans le cadre 
de l’audit N° 105, il a collaboré avec le magistrat à l’élaboration des réponses à 
fournir à la Cour des comptes, et aujourd’hui, il assure le suivi des recommanda-
tions. Il suit les demandes de naturalisation en Ville depuis dix-sept ou dix-huit 
ans. Plus précisément, Mme Lambert saisit les dossiers, les transmet à la com-
mission des naturalisations. Lui-même et Mme Lambert suivent les séances de la 
commission des naturalisations, prennent acte des votes, ainsi que des dossiers 
reportés. Les préavis de la commission des naturalisations sont ensuite présentés 
au Conseil administratif. Ensemble, ils assurent la correspondance avec les candi-
dat-e-s, y compris les personnes ayant reçu un préavis négatif, puis renvoient les 
dossiers au Canton. Ce système, en cours depuis plusieurs années, est aujourd’hui 
remis en question suite aux démarches entreprises notamment par M. Holenweg, 
qui a conduit à l’audit du processus par la Cour des comptes, celle-ci relevant 
principalement une incohérence avec la LAC.

Un commissaire demande si le DEUS a déjà réfl échi à améliorer le fonction-
nement de la procédure communale et comment.

M. Buensod mentionne les deux voies envisagées: maintien de la commission 
des naturalisations et traitement des préavis en plénière à huis clos, soit la délé-
gation pleine et entière au Conseil administratif, comme cela se fait dans d’autres 
communes. Il ne voit pas d’autres possibilités.

Une commissaire demande que lui soient précisées les critiques de la Cour 
des comptes à la commission des naturalisations principalement sur le traitement 
administratif des dossiers.

Concernant la commission des naturalisations, M. Buensod répond que la 
critique principale concerne l’enquête mentionnée dans l’art. LNat 14 et certains 
points du RCM. L’audit formule aussi des critiques sur le fonctionnement et la 
lourdeur du processus. A ce propos, il souligne que ces dernières années, il y a eu 
des circonstances particulières. Suite à des mesures voulues par Pierre Maudet, 
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le Canton et les communes ont vu affl uer un grand nombre de requêtes, provo-
quant un engorgement. A son avis, la commission des naturalisations fonctionne 
bien, mais se heurte à des limites concrètes au traitement des dossiers. Ainsi, on 
ne peut pas demander aux commissaires aux naturalisations de se déplacer davan-
tage qu’une fois par mois, ni leur soumettre plus de 10-15 dossiers par mois, sans 
compter ceux reportés lors des séances précédentes. On ne peut pas non plus leur 
demander de siéger pendant les vacances. Cependant, depuis lors, les retards ont 
été largement résorbés, le DEUS a progressé dans la rationalisation du travail qui 
n’est plus comparable à la situation observée lors de l’audit.

Une commissaire lit une série d’engagements pris par le DEUS, avec pour 
délai le 30 juin. Elle lit le passage suivant de la recommandation N° 8, acceptée 
par la Ville: «Pour cela, elle pourra par exemple, réduire le nombre de listes consti-
tuées et les informations qui y sont reportées ou prendre contact avec le secteur des 
naturalisations afi n d’obtenir certaines informations par voie électronique. Non 
seulement le travail administratif effectué aujourd’hui doit être rationalisé afi n de 
simplifi er la tâche des collaborateurs, mais la conformité de certaines tâches devra 
également être analysée en lien avec le règlement communal et le travail des com-
missaires (enquêtes)» (audit N° 105, recommandation N° 8, p. 60). Elle demande 
si ces engagements ont été tenus.

M. Buensod répond que les engagements sont partiellement tenus. Des 
contacts ont été pris dès septembre-octobre 2016 pour obtenir que le Service 
cantonal des naturalisations envoie les documents par voie électronique. Cepen-
dant, le Canton a une pratique propre. D’une part, on y saisit électroniquement 
des informations qui ne sont pas intéressantes pour la Ville; d’autre part, toutes 
les informations ne peuvent pas être saisies électroniquement. C’est pourquoi la 
Ville continue de recevoir des dossiers papier. Cependant, la Ville a commencé 
à rationaliser ses propres saisies de listes, et a introduit des élément tels que les 
dates d’arrivée des dossiers à la Ville et de retour au Canton. En outre, les listes 
sont désormais imprimées en interne, alors qu’on passait auparavant via la Cen-
trale municipale d’achat et d’impression (CMAI).

Cette commissaire note que certains aspects de la recommandation N° 8 
dépendent d’actions préalables demandées au Canton dans les recommandations 
Nos 1 et 2. Elle souhaite savoir pourquoi la Ville a indiqué la date du 30 juin 2017 
pour mettre en place la recommandation N° 8.

M. Buensod répond que, lorsque la Ville a répondu, les délais annoncés au 
Canton n’étaient pas forcément connus. Toutefois, la Ville avait prévenu que sur 
certaines demandes la commune dépend de décisions cantonales.

Elle demande combien de temps s’écoule entre la date de réception d’un dos-
sier par le DEUS et sa remise à la commission des naturalisations.
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M. Buensod répond qu’il y a eu des périodes où beaucoup de dossiers ont été 
reçus, mais qu’il n’était pas possible de transmettre à la commission des naturali-
sations parce que la commission n’avait pas la capacité de les traiter en nombre. 
Dans ces situations, des dossiers ont parfois traîné jusqu’à six mois en Ville de 
Genève. Actuellement, le délai est d’un mois au maximum. S’ajoutent à cela les 
temps de vacances de la commission des naturalisations et les reports d’examen de 
dossiers, en principe dus au fait que le ou la candidat-e n’a pas pu être rencontré-e.

Combien de temps s’écoule entre le préavis de la commission des naturalisa-
tions et sa transmission au Conseil administratif?

M. Buensod estime ce délai à quelques jours.

Une commissaire demande une information écrite sur le nombre de dossiers 
traités entre juin 2016 et mai 2017.

Une commissaire se réfère au constat N° 20 (audit N° 105, p. 54) concernant 
l’absence de suivi statistique des différents stades du traitement des dossiers et 
demande si le DEUS est maintenant en mesure de répondre à ce type de question.

M. Buensod répond que les statistiques sont désormais plus simples à produire 
grâce aux nouvelles informations saisies dans la base des listes.

Quels sont les motifs pour lesquels certains préavis sont reportés par la com-
mission des naturalisations?

M. Buensod répond que le motif peut être que les candidat-e-s n’ont pas pu 
être atteints ou qu’il y a des doutes sur les domiciles.

Un commissaire demande encore des nouvelles du groupe de travail Canton-
communes sur les naturalisations.

M. Buensod explique que le DSE a constitué un groupe de travail auquel 
participent le Canton, l’Association des communes genevoises (ACG) et la Ville 
de Genève. Le groupe de travail s’est réuni à trois reprises. Il avait pour mission 
d’élaborer une directive cantonale sur le traitement des demandes de naturalisa-
tion. La directive est actuellement en attente de validation par le Conseil d’Etat. Il 
précise que la directive a pour but de clarifi er les tâches des communes.

Ce commissaire aimerait enfi n savoir si la directive aura un statut légalement 
contraignant. Il demande également que la Directive soit transmise à la commis-
sion du règlement après qu’elle aura été validée par le Conseil d’Etat.

Une commissaire souhaite connaître la procédure qui se déroule en Ville 
après les préavis de la commission des naturalisations.

M. Buensod répond que les listes de préavis, avec les votes, sont présentées à 
une séance ordinaire suivante du Conseil administratif qui ne se penche que sur 
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les préavis négatifs. Il précise en outre qu’il est rare que les votes sur les préavis 
négatifs soient très tranchés. En général, cela se joue à quelques voix. Dans ce 
type de situation, le Conseil administratif peut suivre la commission des naturali-
sations dans son refus ou adopter un préavis positif quand il y a quasi-égalité de 
voix. Les deux situations se présentent, à raison de quelques cas chaque année.

Une commissaire souhaiterait évaluer les conséquences fi nancières de la sup-
pression de la commission des naturalisations et savoir si l’administration muni-
cipale aurait besoin de ressources supplémentaires. Qu’est-ce qui serait plus 
avantageux par rapport au coût actuel de la commission des naturalisations estimé 
autour de 200 000 francs par an?

M. Buensod répond que, si les dossiers étaient traités directement par le 
Conseil municipal, à huis clos, cela ne changerait pas beaucoup le travail de 
préparation au département. Sans la commission des naturalisations, il y aurait 
moins d’allers-retours. Si la délégation pleine et entière était donnée au Conseil 
administratif, le volume de travail dépendrait de ce que le Canton attend des 
communes. Dans la directive en cours de validation, il y une marge de manœuvre 
laissée aux communes sur l’appréciation de l’assimilation des candidat-e-s par 
les rencontres ou la lecture des dossiers.

Cette commissaire demande comment s’organisent les communes qui ne dis-
posent pas d’une commission ad hoc?

M. Buensod croit savoir que des fonctionnaires, voire des agent-e-s de la 
police municipale (APM) sont chargés de vérifi er les domiciles. Il signale que le 
Canton envisage de déléguer aux communes la tâche de vérifi er les domiciles en 
cas de doute. Dans cette éventualité, la Ville devrait envisager d’engager de nou-
velles ressources.

Une commissaire note que la Cour des comptes relève une contradiction 
entre la pratique de la Ville et le RCM (sans pour autant qu’elle soit suivie d’une 
recommandation). Elle lit un extrait de la recommandation N° 21: «La Ville 
de Genève organise trois à quatre fois par année une séance au Palais Eynard 
pour les candidats à la naturalisation, au cours de laquelle ces derniers se voient 
remettre un cadeau et une brochure informative. Cette séance ressort d’une obli-
gation de l’article 135 du règlement du Conseil municipal qui précise ceci: «Les 
requêtes en naturalisation sont remises à la Commission des naturalisations pour 
lui permettre de formuler un préavis destiné au Conseil administratif. Toutefois, 
au préalable, l’administration municipale doit avoir invité chaque candidat ou 
candidate à suivre un cours de formation dispensé sous forme de conférence.» Or, 
cette séance a lieu après que la Ville de Genève a retourné son préavis au secteur 
cantonal des naturalisations, ce qui ne respecte pas les exigences du règlement 
du Conseil municipal. Ainsi, cette séance organisée par la Ville de Genève ne 
peut pas être considérée comme un «cours de formation» au sens du règlement 
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du Conseil municipal» (audit N° 105, constat N° 21, p. 55). La Cour des comptes 
relève que certain-e-s candidat-e-s confondent la séance dite d’information au 
Palais Eynard avec celle de la prestation de serment. Qu’en pense-t-il?

M. Buensod répond que le Conseil administratif envisage de changer égale-
ment cette pratique.

Un commissaire souhaiterait connaître précisément les défaillances de certains 
commissaires de la commission des naturalisations et savoir si le DEUS est sous-
doté pour traiter des dossiers.

M. Buensod répond qu’il estime que si la commission des naturalisations 
continuait d’exister et qu’il fallait continuer à travailler comme maintenant, le 
DEUS s’en sortirait avec les moyens actuels. Il n’a pas connaissance de pratiques 
notablement défaillantes décrites par le commissaire. En revanche, la question de 
la cohérence entre le RCM et la LAC est un problème à résoudre.

Une commissaire demande des détails sur la composition du groupe de tra-
vail, sachant que la compétence de décider du traitement des dossiers communaux 
revient au Conseil municipal. Elle demande précisément qui représente la Ville et 
l’ACG dans le groupe de travail.

M. Buensod répond que le groupe de travail est composé de plusieurs chef-fe-s 
de service du DSE, d’un-e représentant-e de l’ACG et de lui-même, représentant le 
Conseil administratif de la Ville de Genève, ce à la demande de M. Pierre Maudet. 
Sa mission est d’élaborer une directive cantonale sur les naturalisations, avec un 
volet relatif aux communes. Il précise à nouveau que, à sa connaissance, le groupe 
de travail a achevé des travaux, et que la directive est maintenant en instance de 
validation auprès du Conseil d’Etat.

M. Buensod répondra à cette dernière question précise de la composition du 
groupe de travail par écrit.

Une commissaire demande une réponse écrite sur le nombre de préavis néga-
tifs repêchés par le Conseil administratif entre juin 2016 et mai 2017.

Après la pause, la commission du règlement poursuit l’étude du projet de 
délibération PRD-150 par l’audition de ses auteur-e-s.

Mme Richard mentionne que les auteur-e-s du PRD-150 ont toutes et tous siégé 
à la commission des naturalisations. Pour y avoir trouvé du sens, ils et elles ne 
sont pas d’avis que les compétences de la commission des naturalisations repré-
sentent un progrès dans le cas d’une délégation au Conseil administratif. En effet, 
son représentant a affi rmé clairement lors de son audition que l’exécutif n’avait ni 
le temps ni les moyens d’assumer une tâche comparable à celle de l’actuelle com-
mission des naturalisations. Ce qui revient à dire que nous en arriverions à réduire 
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le passage municipal à un acte purement administratif et anonyme. En mainte-
nant la commission, les auteur-e-s du projet de délibération souhaitent valoriser 
la rencontre humaine entre les élu-e-s et les candidat-e-s à l’échelon de proximité 
qu’est la commune. Croyant en leur idée, ils sont prêts à prendre le temps de se 
conformer aux recommandations de la Cour des comptes et à délivrer leur préavis, 
fruit de leur travail, si nécessaire à la plénière du Conseil municipal, au cours d’un 
moment réservé et à huis clos chaque mois. Selon eux, c’est la moindre des recon-
naissances que nous devons aux nouveaux nationaux de notre commune.

Mme Khamis Vannini, coauteure du projet de délibération PRD-150, dit 
s’exprimer à titre personnel. Elle rapporte sa visite avec une partie de la com-
mission des naturalisations à Lausanne, et relate une procédure différente de la 
nôtre découverte à cette occasion. Il s’agit d’une commission réduite composée 
d’un fonctionnaire communal et de deux élus (un-e de droite et un-e de gauche) 
qui reçoivent les candidats à la mairie durant une vingtaine de minutes, les inter-
rogent sur leur parcours de vie, leurs connaissances géographiques, politiques et 
historiques et leur motivation. Elle se dit séduite par cette pratique. La décision de 
cette mini-commission vaut pour préavis communal auprès du Canton.

Mme Kraft-Babel, coauteure du projet de délibération PRD-150, explique 
qu’elle regrette avant tout la tendance à la disparition du politique au profi t de la 
technocratie en matière de naturalisation. Elle rappelle que la commune d’origine 
– fait unique au monde – est mentionnée dans le passeport. Elle souhaiterait à ce 
titre que la Ville et le Canton soient inscrits en amont dans la procédure, ainsi que 
le préconise la Confédération. Les auteur-e-s du projet de délibération PRD-150 
proposent donc de revoir les missions de la commission des naturalisations, ainsi 
que le moment et la manière de son action.

Mme Chaker Mangeat, coauteure, est d’avis qu’il ne faut pas prendre le sujet 
à l’envers. En effet, la LAC attribue au Conseil municipal la compétence de pro-
céder aux naturalisations. Si la compétence est déléguée au Conseil administra-
tif, c’est parce que le Conseil municipal le veut bien. Dans la même logique, il 
n’est pas adéquat à son sens que le Conseil municipal, compétent en la matière, 
ne soit pas représenté dans le groupe de travail du Canton. Si le Conseil admi-
nistratif y participe c’est aussi parce que le Conseil municipal le veut bien. Elle 
demande donc que la directive cantonale sur les naturalisations soit soumise, 
avant d’être validée, à la commission du règlement du Conseil municipal. A 
son avis, il faut examiner cette directive, le cas échéant faire des propositions, 
avant de reprendre l’étude de tout objet, projet de délibération ou motion, sur 
les naturalisations.

Mme Khamis Vannini insiste encore sur le fait qu’en effet, le Conseil munici-
pal est souverain sur la manière de traiter le préavis communal. Certes, certains 
délibératifs tels que celui d’Onex ont délégué cette compétence à l’exécutif, mais 
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celui-ci continue de rencontrer les candidat-e-s à la naturalisation le temps d’une 
quinzaine de minutes. Cela est possible parce que Onex est une petite commune. 
Par contre, en Ville, qui concentre 40% des demandes de naturalisation, on ne 
peut pas prétendre que le magistrat Barazzone rencontre, l’un après l’autre, les 
candidat-e-s à la citoyenneté de sa commune. Ce temps que le magistrat n’a pas 
peut-il être consacré par les élu-e-s du Conseil municipal, pourquoi pas, accom-
pagné-e-s d’employé-e-s de la municipalité? Elle réaffi rme l’importance du 
contact humain et s’offusque de ce que, dans certaines communes, on en vienne 
à charger des APM de cette tâche.

Une commissaire informe de la division sur la question au sein de son parti. 
Elle fait observer que l’idée des plénières à huis clos est un retour en arrière et 
éprouve quant à elle un malaise, estimant que le mandat de la commission des 
naturalisations est trop fl ou. Il est vrai que certain-e-s pensent que la suppression 
de la commission des naturalisations peut aussi être un facteur de dérive car on 
délègue la responsabilité du domaine à l’arbitraire d’une seule personne, qui, bien 
que magistrat, a déclaré ne pas avoir le temps. Qui est le mieux qualifi é pour cette 
tâche? En l’état, ce n’est toujours pas clair.

A propos des questions relatives aux coûts, une commissaire demande un 
tableau des coûts de la commission des naturalisations de juin 2015 à mai 2016 et 
de juin 2016 à mai 2017, afi n de mesurer l’évolution de l’effi cacité et de la rapi-
dité du travail de la commission depuis la publication des recommandations de 
l’audit N° 105.

Afi n de poursuivre sur des bases concrètes, le président demandera que la 
commission du règlement puisse visualiser la directive du Conseil d’Etat avant sa 
validation. Il demandera également des précisions sur le coût de la commission 
des naturalisations de juin à mai pour 2015-2016, 2016-2017 ainsi que 2014-
2015. Il demandera aussi les chiffres exacts sur le nombre de dossiers traités pen-
dant les mêmes périodes.

Séance du 30 août 2017

Audition de M. Guillaume Zuber, directeur du Service de surveillance des com-
munes, accompagné de M. Michaël Flaks, directeur général de l’intérieur

Le président souhaite la bienvenue à M. Michaël Flaks, directeur général de 
l’intérieur, accompagné de M. Guillaume Zuber, directeur du Service de surveil-
lance des communes. Il leur présente la teneur du projet de délibération étudié en 
les informant du fait que certains conseillers souhaitent maintenir la commission 
des naturalisations, compte tenu de sa valeur ajoutée en rencontre de proximité et 
en humanité, et aimeraient entendre de leur part quel est l’espace possible pour 
une telle commission dans le cadre légal.
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M. Flaks dit bien connaître le sujet à travers les délibérations en cours comme 
à travers ses contacts avec le Département de la sécurité et de l’économie (DSE), 
ainsi qu’avec l’OCPM. L’idée est de faire en sorte que les procédures de natura-
lisation soient effectuées de la manière la plus effi cace, consciencieuse et rapide 
possible, sans pour autant priver la commune de ses compétences. C’est un effort 
commun qu’il s’agit de fournir et il répondra volontiers aux suggestions précises 
des commissaires allant dans ce sens.

M. Zuber poursuit sur le plan purement légal en cite en entier l’article 210, 
alinéas 1 et 2 de la Constitution qui stipule ceci: «L’Etat facilite l’accueil, la par-
ticipation et l’intégration des personnes étrangères. Il facilite leur naturalisation. 
La procédure est simple et rapide. Elle ne peut donner lieu qu’à un émolument 
destiné à la couverture des frais.» Au niveau de la LAC, l’article 30, alinéa 1 
lettre x, stipule que «les demandes de naturalisation d’étrangers âgés de plus de 
25 ans [relèvent des compétences du Conseil municipal]; toutefois le Conseil 
municipal peut, par délégation révocable en tout temps, charger le Conseil admi-
nistratif ou le maire de préaviser sur ces demandes».

A la lecture de cette base légale et d’un point de vue purement juridique, le 
projet de délibération PRD-150 est correct. Celui-ci prévoit de renommer la com-
mission des naturalisations, de modifi er sa présidence, d’organiser des séances 
plénières à huis clos au minimum tous les deux mois dans le but de délivrer des 
préavis avec le cheminement suivant: arrivée des préavis, commission qui les 
traite, renvoi au Conseil municipal et décision du Conseil municipal par voie de 
délibération selon la LAC, à huis clos, et enfi n de supprimer l’article 118 du RCM 
actuel. Aucun problème légal ne se pose au sens des articles 210 de la Constitution 
genevoise et 30 alinéa 1, lettre x de la LAC, à une remarque près, c’est que, dans 
le cas particulier, la délégation que le Conseil municipal a déjà donnée est suppri-
mée. Dès lors il conviendrait de prévoir un article premier dans les invites permet-
tant cette suppression. Une délibération votée il y a très longtemps indiquait que la 
commission des naturalisations traite les dossiers, puis transfère au Conseil admi-
nistratif les décisions, afi n que celui-ci puisse rendre son préavis. Dans un premier 
temps, il s’agit donc de révoquer la délégation, en vue de la mise en place du nou-
veau processus. C’est la seule remarque légale que M. Zuber formule sur cet objet.

Le président demande si M. Zuber connaît de mémoire le numéro du projet 
de délibération en question.

Un commissaire suppose qu’elle a dû être adoptée lorsque le Conseil muni-
cipal a modifi é son propre règlement en 1999, année durant laquelle il a renoncé 
aux séances plénières des naturalisations. M. Zuber confi rme en ajoutant qu’une 
délégation à huis clos était prévue.

Une commissaire résume les propos de M. Zuber: le projet de délibération 
PRD-150 serait correct, moyennant le fait qu’il faille révoquer à l’article premier 
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la délégation au Conseil administratif (article 135, alinéa 1 du RCM) sans indi-
quer forcément le numéro du projet de délibération concerné.

M. Zuber confi rme.

Une commissaire revient sur la lettre du Conseil d’Etat. Elle demande si cette 
dernière partait bien du principe que c’était la commission des naturalisations qui 
retardait le processus de naturalisation des personnes.

Selon M. Flaks, il n’y a pas d’accusation de retard ou autre. Toutefois il sou-
ligne le fait qu’il appartient à toutes les instances concernées, fédérales, cantonales 
et communales, d’être désormais effi caces et rapides.

Une commissaire revient sur les changements survenus sur le plan fédéral. 
Elle regrette que les prérogatives de la Ville et des communes en général aient été 
réduites, parallèlement au durcissement de la loi fédérale. Elle désirerait obtenir 
une liste exhaustive des critères objectifs, voire subjectifs, justifi ant un préavis 
négatif de la part d’un conseil, sans être contraires à la loi.

Ces questions sont examinées par le secteur des naturalisations, souligne 
M. Flaks, mais l’appréciation à Genève n’est pas la même que celle d’autres 
cantons. Genève a une compétence limitée. Genève est le canton au sein duquel 
le processus est le plus cantonalisé, en comparaison aux autres cantons. La com-
mission des naturalisations ne reçoit que les dossiers de candidats âgés de plus 
de 25 ans bénéfi ciant déjà d’un préavis favorable émanant du secteur des natura-
lisations, ce qui est limitatif. De plus, la commission ne peut pas faire d’enquête.

Un commissaire rebondit en affi rmant que, depuis 1999, c’est une procédure 
illégale, contraire à la LAC, qui a été adoptée dans le sens où la commission 
des naturalisations transmettait directement ses rapports au Conseil administratif, 
sans les soumettre au plénum.

MM. Zuber et Flaks contestent.

La disposition du RCM a été validée par un arrêté du Conseil d’Etat, rappelle 
M. Zuber. Lorsqu’un élément est contraire à la loi, il est dénoncé.

M. Zuber complète: la loi n’a pas changé et date de 1985. Le fait que la com-
mission des naturalisations transmette ses rapports au Conseil administratif et que 
celui-ci préavise ensuite est valide et conforme à la loi. La question qu’il convient 
de se poser est de déterminer si, à la lecture de l’article 10 de la LAC, il ne serait 
pas également judicieux de soumettre ces rapports au Conseil municipal.

Ce commissaire revient à charge en disant que les commissions du Conseil 
municipal doivent transmettre leurs rapports au plénum.

M. Zuber conteste. Au vu de l’article 10, alinéa 3 de la LAC: «Les commis-
sions font rapport au Conseil municipal sur l’objet de leurs travaux.» Dans le cas 
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particulier, la reddition du préavis a été déléguée à l’exécutif. Il n’y a donc pas de 
contradiction entre les deux dispositions, celle de la LAC et celle du RCM.

Le président fait la lecture de l’article 135, alinéa 1 du RCM: «Les requêtes 
en naturalisation sont remises à la commission des naturalisations pour lui per-
mettre de formuler un préavis destiné au Conseil administratif.» Cette disposition 
est une délégation de compétences au sens de l’article 30, alinéa 1, lettre x de la 
LAC, souligne M. Zuber. La compétence de préaviser est accordée à l’exécu-
tif, sur la base des rapports établis par la commission des naturalisations. Rien 
n’empêche que les rapports soient transmis au Conseil municipal. La compétence 
étant déléguée par ce dernier, il n’y a pas de problème de procédure. Les rapports 
doivent être soumis au Conseil municipal sur la base de l’article 10 de la LAC, 
mais la compétence de préavis a été confi ée à l’exécutif. Cette manière de faire a 
été validée par un décret du Conseil d’Etat. Toutes les commissions rendent des 
rapports. La commission des naturalisations fait état de ses travaux au Conseil 
municipal. Le Conseil municipal, quant à lui, a chargé le Conseil administratif de 
préaviser sur les demandes de naturalisation, au nom de la commune. Cette dis-
position est donc conforme à la LAC.

Alors pourquoi le rapport de la Cour des comptes mentionnerait-il le fait que 
soumettre les propositions de préavis d’une commission municipale au Conseil 
administratif afi n qu’il les valide ensuite est contraire à l’article 10, alinéa 3 de 
la LAC?

Sous réserve de la délégation, duplique M. Flaks.

Ce commissaire insiste en arguant que, bien que la délégation soit validée, les 
dossiers auraient dû être transmis au Conseil municipal...

M. Flaks précise qu’ils ne le doivent pas nécessairement et que de toutes les 
manières les communes s’organisent comme elles l’entendent.

Ce même commissaire s’interroge sur la façon dont il convient de sortir de 
la situation dont la Cour des comptes charge le Conseil municipal de se sortir. 
Il demande à MM. Flaks et Zuber s’ils ont une recommandation à formuler en 
attendant, car les dossiers de naturalisation continuent d’arriver.

M. Flaks rappelle que la commune est libre de s’organiser comme elle 
l’entend, avec la recommandation du Conseil d’Etat de ne pas dépasser les trois 
mois de délai de traitement, qui est un délai péremptoire.

Quel serait le mode d’emploi des séances à huis clos et ce qu’elles impliquent?

M. Flaks répond que les huis clos impliquent la non-divulgation à l’extérieur 
des documents confi dentiels.

Un commissaire souhaite savoir si les commissaires de la commission des 
naturalisations peuvent être représentatifs du Conseil municipal dans son entier. 
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Si tel n’est pas le cas, faut-il envisager un processus à huis clos au début des 
séances plénières du Conseil municipal?

M. Zuber répond par la négative à la première question. Par contre, il rejoint 
les propos de M. Flaks concernant la deuxième question. En effet, libre aux 
membres de déterminer les règles du débat, qui aura lieu en séances plénières, 
relatif aux naturalisations. Il s’agit de se référer au RCM: plusieurs types de trai-
tement sont prévus, rien n’empêche de prévoir que les dossiers de naturalisation 
soient votés l’un après l’autre sans débat, à huis clos. Dans ce cas le Conseil 
municipal recevrait les rapports.

Un commissaire demande s’il s’agira du Conseil municipal dans sa repré-
sentation et si les rapports devront être distribués aux 80 conseillers municipaux.

M. Zuber acquiesce. Des problèmes logistiques surviendront probablement, 
mais les conseillers municipaux peuvent décider que les votes s’enchaînent sans 
débat. Ils peuvent s’organiser librement dans le cadre du RCM.

Un commissaire s’interroge sur la possibilité de transmettre uniquement les 
dossiers refusés pour étude aux 80 conseillers municipaux, puisque tous les autres 
dossiers sont acceptés en commission des naturalisations.

M. Flaks émet une réserve. Les indépendants ne sont pas représentés à la 
commission des naturalisations. Il laisse la question ouverte.

M. Zuber précise que si la commission des naturalisations doit délibérer sur 
chaque objet, le Conseil municipal devra se prononcer à huis clos sur chaque 
objet en connaissance de cause.

Un commissaire demande s’il est imaginable de recevoir uniquement le rap-
port du commissaire aux naturalisations, sans faire circuler l’intégralité du dos-
sier auprès des 80 conseillers municipaux.

M. Zuber explique que l’ordre du jour sera générique et qu’il ne dévoilera 
pas la composition des dossiers. Les séances à huis clos ne nécessiteront pas de 
procès-verbal. Dès lors aucun procès-verbal ne sera donc accessible, ni même sur 
demande. Seule la prise de décision devra être mentionnée. La liste des numéros 
de dossiers suffi ra.

La question de la liberté de transmission des dossiers est également soulevée.

M. Zuber informe que dans les autres communes, aucune délégation n’est 
faite, et tous les conseillers municipaux disposent des dossiers.

Un commissaire cite l’exemple du Grand Conseil qui tient des débats accélé-
rés. Ce pourrait être une idée de traiter les dossiers qui ne posent pas de problème 
en débat accéléré.
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M. Zuber approuve la proposition.

Un commissaire s’inquiète des aspects pratiques pour éviter les fuites.

M. Zuber rappelle qu’il se prononce uniquement sur la légalité du projet 
de délibération et non pas sur l’effi cience du processus mis en place. Chaque 
conseiller municipal est responsable de ne pas divulguer ces informations confi -
dentielles. Il est tenu par le secret.

Les dossiers ne doivent pas forcément être transmis à tous les conseillers 
municipaux. Par contre les rapports doivent l’être, précise M. Zuber.

Une commissaire demande si le numéro du dossier, le nom et le préavis suf-
fi sent à remplir les conditions du rapport.

MM. Flaks et Zuber répondent par l’affi rmative.

Une commissaire demande si les dossiers et la motivation du non mis à dispo-
sition sur une table suffi sent. Elle demande si le fait qu’ils soient consultables ou 
simplement lus est un fonctionnement satisfaisant.

Il lui est répondu par l’affi rmative.

S’ensuivent un certain nombre de questions davantage liées au fonctionne-
ment cantonal que MM. Zuber et Flaks suggèrent de poser directement aux ins-
tances concernées la semaine suivante.

Séance du 6 septembre

Audition de M. Sébastien Pache, chef du secteur des naturalisations de l’Offi ce 
cantonal de la population et des migrations (OCPM) et de M. Redouane Saadi, 
adjoint à la direction générale de l’OCPM

Le président remercie MM. Pache et Saadi pour leur présence et leur cède la 
parole.

M. Saadi remarque pour commencer que le sujet traité par le projet de déli-
bération PRD-150 est d’une grande importance et concerne tous les échelons 
du système politique helvétique. Il propose pour entamer son audition un point 
de situation sur le processus de naturalisation au niveau cantonal et affi rme que 
l’OCPM maîtrise actuellement les délais de traitement des dossiers. Il poursuit 
en constatant que les délais de traitement des dossiers au Secrétariat d’Etat aux 
migrations (SEM) ont été passablement améliorés au niveau de la Confédération, 
étant actuellement de l’ordre de cinquante et un jours.

M. Saadi poursuit en remarquant que le droit fédéral en matière de natura-
lisation changera le 1er janvier 2018. Ce nouveau droit fédéral implique que le 
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préavis communal et le positionnement cantonal se feront avant le traitement au 
niveau fédéral, ce qui est une contrainte qu’il faudra prendre en compte dans les 
délais de traitement.

M. Saadi poursuit en insistant sur la volonté du département cantonal de 
rationaliser le processus de traitement des dossiers (lancé en 2013) et remarque 
que cette opération a été un grand succès, si bien que la Confédération s’en est 
grandement inspirée (notamment au niveau des tests de langue ainsi que de la 
prise en charge des candidats en situation de vulnérabilité). S’agissant du projet 
de délibération PRD-150, il retient que ce qui importe au Canton c’est le respect 
du délai avancé par lui – non inscrit dans la loi mais souhaité – de trois mois de 
traitement des dossiers pour l’ensemble de la procédure municipale.

Une commissaire souhaite quelques clarifi cations quant à la vérifi cation du 
domicile des candidats, rappelant qu’il y a quelques années, les candidats rece-
vaient deux visites à domicile (l’une d’un enquêteur cantonal et l’autre d’un-e 
commissaire aux naturalisations), et qu’aujourd’hui il n’y a plus l’un ni l’autre. 
Elle regrette le passage d’un extrême à l’autre, en particulier le fait que l’entretien 
avec le candidat par l’enquêteur cantonal ne se ferait plus que par téléphone ou 
dans les locaux de l’OCPM.

M. Pache répond qu’à l’époque, les enquêteurs cantonaux se rendaient au 
domicile des candidats pour effectuer les entretiens, pas pour vérifi er le domicile 
de la personne. Il affi rme que cette procédure représentait une perte de temps 
considérable. Il fait également remarquer que l’OCPM était (surtout en 2014 et 
en 2015) dans une situation de rattrapage du retard accumulé lors des années 
précédentes, ce qui a impliqué que certains candidats ont subi un entretien par 
téléphone. Dès 2015, une fois le retard rattrapé, il a été décidé d’effectuer systé-
matiquement des entretiens avec les candidats dans les locaux de l’OCPM, sauf 
cas exceptionnel (pour un enfant de moins de 5 ans, par exemple). Il affi rme que 
les enquêtes domiciliaires ne se font qu’en cas de doutes. Il remarque que la juris-
prudence a évolué en la matière: il existe à présent une distinction entre le lieu de 
domicile déclaré avant le dépôt d’une demande de naturalisation et celui déclaré 
après la demande.

Une commissaire demande si certains candidats ont fait recours contre un 
préavis négatif.

M. Pache explique qu’il a repris la direction de l’OCPM en 2014. A sa 
connaissance, il n’y a eu qu’un seul préavis négatif délivré par la Ville de Genève 
en 2016 et aucun en 2017. Il ajoute qu’un dossier préavisé négativement serait 
mis en suspens.

Cette même commissaire demande s’il arrive, lors de la prise de contact avec 
un candidat, de ne pas arriver à le joindre immédiatement (en raison d’un dépla-
cement professionnel par exemple).



– 23 –

M. Pache lui répond que cela peut arriver et que, dans de tels cas de fi gure, le 
Canton suspend le dossier.

La même commissaire demande encore si les auditionnés ont participé à la 
rédaction d’une directive cantonale concernant l’harmonisation des processus de 
traitement des dossiers.

M. Saadi lui répond par l’affi rmative et souligne que cette directive a été rédi-
gée dans le cadre d’un groupe de travail impliquant l’ACG, la Ville de Genève 
(représentée par M. Buensod, conseiller juridique de l’administration municipale), 
ainsi que le Canton.

Cette même commissaire revient sur le «traitement du dossier d’établisse-
ment du préavis de l’autorité communale» (page 7 de la directive) et remarque 
qu’il est indiqué que l’autorité communale procède, sur requête motivée du ser-
vice de naturalisation, dans les cas particuliers et de manière non systématisée, à 
la vérifi cation de la résidence effective du candidat et des membres de sa famille à 
l’adresse inscrite au registre des habitants et, le cas échéant, à l’adresse présumée 
par le service de naturalisation. L’autorité communale transmettra dans ce cas un 
rapport de préavis au service de naturalisation. Elle croit comprendre par ces mots 
que le Canton souhaite déléguer une compétence en matière de vérifi cation du 
domicile aux communes. Elle se demande concrètement comment une telle vérifi -
cation, effectuée par l’autorité communale s’opérerait (via les APM).

M. Saadi répond que cette vérifi cation se ferait au cas par cas et de manière 
exceptionnelle, n’impliquant pas de transfert de charges entre le Canton et la 
Ville. Il ajoute que c’est à l’exécutif communal de s’organiser afi n de traiter ces 
cas particuliers (il affi rme toutefois ne pas savoir comment la Ville de Genève 
compte opérationnaliser cela). Il ajoute que l’objectif du Canton n’est pas de sub-
merger les communes.

Une commissaire se demande comment les autorités communales doivent 
procéder lorsqu’un candidat est inatteignable.

M. Pache répond que dans un tel cas, la procédure appropriée serait de ren-
voyer le dossier au Canton, stipulant que le candidat est inatteignable.

M. Saadi ajoute que le paradigme central dans le processus de naturalisation 
est l’intégration de la personne. Il est donc raisonnable d’imaginer qu’un candidat 
à la naturalisation se voulant bien intégré dans la société trouvera le temps de se 
rendre disponible pour d’éventuels rendez-vous et/ou entretiens en lien avec sa 
demande de naturalisation.

Une commissaire demande si l’OCPM a constaté une augmentation des dos-
siers traités par les communes et notamment la Ville de Genève.

M. Pache répond qu’il y a une augmentation linéaire du nombre de dossiers à 
traiter, mais que la Ville de Genève n’est pas plus affectée par cette hausse que les 
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autres communes du Canton (la Ville étant toujours concernée par environ 40% 
de l’ensemble des dossiers du Canton).

Un commissaire prétend savoir que le Conseil d’Etat a adopté à l’intention du 
Grand Conseil un projet de modifi cation de la loi sur la nationalité genevoise et 
estime qu’il serait pertinent pour le municipal d’avoir connaissance du contenu 
de ce document (une modifi cation de la loi cantonale en la matière affectant de 
facto l’échelon communal). Il demande donc aux auditionnés s’il serait possible 
d’obtenir ce projet de modifi cation de la loi sur la nationalité genevoise.

M. Saadi répond qu’il devra se référer à la direction générale afi n de détermi-
ner s’il peut accéder à la demande dudit commissaire.

Ce même commissaire souhaite qu’on lui confi rme que les préavis de la Ville 
de Genève sont transmis au Canton par le Conseil administratif de la Ville de 
Genève.

M. Pache lui répond par l’affi rmative.

Ce commissaire demande encore comment cela se passe avec les autres com-
munes.

M. Pache répond que, dans les autres communes où le traitement des dossiers 
de naturalisation est effectué par le Conseil municipal, c’est le Conseil municipal 
lui-même (ou son bureau) qui lui transmet les dossiers.

Le même commissaire demande si le délai de trois mois imposé aux com-
munes commence à partir de la transmission du rapport cantonal aux communes 
et se termine lorsque le préavis communal a été rendu aux autorités cantonales, 
faisant remarquer que le Conseil municipal ne siège pas pendant la période esti-
vale. Il souhaite également connaître les conséquences du non-respect du délai 
pour un tel motif.

M. Saadi répond que cela dépend des dispositions que prendra le Conseil 
d’Etat en cas de retard de traitement. Il rappelle l’obligation constitutionnelle et 
vis-à-vis de la Confédération de traiter les dossiers de naturalisation dans un délai 
raisonnable. Il ajoute que, du point de vue du Canton, la phase communale est 
perçue comme un tout regroupant à la fois le législatif et l’exécutif.

Une commissaire souhaite connaître le nombre de communes traitant des 
naturalisations au travers de leur Conseil municipal, ainsi que le nombre de com-
munes ayant délégué cette compétence au Conseil administratif.

M. Pache répond que, de mémoire, 16 communes sur 45 ont décidé de délé-
guer cette compétence au Conseil administratif.

Elle souhaiterait savoir combien de fonctionnaires travaillent sur les questions 
de naturalisations au sein de l’OCPM.



– 25 –

M. Pache lui répond que huit enquêteurs travaillent actuellement au sein de 
l’OCPM sur les questions de migration.

Elle demande si la phase municipale est suspendue dans le cas où un candi-
dat à la naturalisation est joignable mais est absent pendant une longue période.

M. Pache répond que, dans un tel cas de fi gure, l’autorité municipale peut 
renvoyer le dossier au Canton (stipulant que la personne concernée est absente 
pendant une longue période), qui le mettra en suspens.

La même commissaire demande encore combien de demandes de naturali-
sation reçues par l’OCPM ne remplissent pas les conditions permettant de pour-
suivre la procédure.

M. Pache lui répond que, par année, environ 25% des dossiers soumis ne 
répondent pas aux conditions. M. Saadi complète en soulignant que l’OCPM fait 
un grand travail de contrôle avant la phase municipale, de sorte à envoyer aux 
autorités communales des dossiers les plus «propres» possibles.

Une commissaire souhaite connaître l’étendue du contrôle des dossiers avant 
envoi aux autorités municipales.

M. Pache répond qu’avec le nouveau droit fédéral en matière de naturalisa-
tion, il sera nécessaire pour le demandeur de fournir un extrait du casier judiciaire.

Une commissaire souhaite connaître le niveau de formation des enquêteurs 
cantonaux. Elle demande, par ailleurs, s’il est prévu de former les commissaires 
et/ou les magistrats afi n qu’ils soient plus à même de traiter leurs dossiers en 
fonction des critères d’examen imposés par le Canton, voire la Confédération.

M. Pache répond que la formation des enquêteurs est très variable, certains 
étant d’anciens policiers, d’autres des universitaires, etc. Ces personnes reçoivent 
également une formation de l’Etat avant de devenir enquêteurs. Il termine en 
remarquant que cette formation n’est pas accessible aux élus municipaux.

Cette même commissaire évoque à présent la colonne N° 6 à la page 4 de la 
brochure «Devenir Suisse-sse» et remarque que le rôle de la commune est relati-
vement fl ou. Elle se demande si ce document va être prochainement modifi é afi n 
d’expliquer plus clairement le rôle des communes dans le processus de naturali-
sation.

M. Saadi répond que les informations contenues dans ce type de documen-
tation sont périodiquement réactualisées. Concrètement, avec l’introduction du 
nouveau droit fédéral en début d’année prochaine, ce document sera mis à jour.

Elle souhaiterait aussi connaître l’avis des auditionnés sur le rôle que devraient 
avoir les communes dans le processus de naturalisation. Elle remarque qu’il est 
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prévu que les commissaires aux naturalisations ne se rendent au domicile des 
candidats qu’en cas de doute sur le réel lieu de résidence (et donc de manière 
ponctuelle), alors que le RCM dit autre chose.

Le président confi rme ces propos et remarque qu’il est stipulé que «les 
membres de la commission sont chargé-e-s de l’examen des requêtes et de l’audi-
tion des personnes candidates, au domicile de celles-ci» à l’article 136, alinéa 2, 
du RCM.

M. Saadi se positionne en avançant que, à titre personnel et selon les nou-
velles directives de la Confédération, il pense que le rôle de la commune réside 
principalement dans l’intégration des candidats à la naturalisation, qui est une 
«phase» qui vient avant et même après le processus de naturalisation. Il sou-
ligne par ailleurs que les communes sont le premier échelon de contact avec les 
citoyens et jouent donc un rôle central dans la vie en société. Il estime également 
qu’il serait utile pour les communes de mettre en œuvre de manière plus dyna-
mique des projets favorisant l’intégration, sachant qu’un candidat bien intégré 
équivaut à un bon dossier pour la naturalisation.

Cette commissaire demande si les commissaires doivent impérativement 
s’entretenir au domicile du candidat, ou s’ils peuvent le faire par téléphone ou 
sur internet.

M. Pache répond que c’est là une question d’organisation interne, les com-
munes pouvant décider d’effectuer ces entretiens par le ou les moyens qu’elles 
jugent le plus adéquats.

Un commissaire évoque le rapport de la Cour des comptes et souhaite 
connaître l’opinion des auditionnés quant à la raison d’être d’une commission 
des naturalisations, compte tenu de l’entrée en vigueur du nouveau droit fédéral 
et demande s’il ne serait pas pertinent de remplacer celle-ci par une autre struc-
ture favorisant l’intégration des candidats.

M. Saadi répond que l’OCPM n’a pas d’avis à donner concernant la struc-
ture interne du processus et affi rme que ce qui importe, c’est le traitement de la 
phase communale en trois mois au maximum (sauf cas exceptionnels). Il rap-
pelle que les concepts en lien avec la naturalisation ont passablement évolué au 
fi l des décennies: on parlait d’adaptation des étrangers dans les années 1960, 
puis d’assimilation des étrangers, pour fi nalement évoluer vers le concept actuel 
d’intégration des étrangers. Il souligne que le concept d’intégration sous-entend 
une coopération entre les candidats à la naturalisation et les institutions du pays 
d’accueil.

Ce même commissaire se demande si la nouvelle réforme du processus de 
naturalisation ne rend pas le préavis livré par les autorités municipales redondant, 
voire inutile.
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M. Saadi répond que le Programme d’intégration cantonal (PIC) est un pro-
gramme à la fois global et précis, qui ne concerne pas que la naturalisation, mais 
un plus large spectre d’éléments liés à la migration. Qu’il n’y a donc pas de 
concurrence entre ces diverses démarches.

Une commissaire remarque qu’il est déjà arrivé qu’un candidat demande que 
son dossier soit transmis à la commune malgré un avis négatif de la part du Can-
ton. Elle demande si les candidats sont mis au courant du préavis du Canton avant 
que les communes n’aient pu traiter le dossier.

M. Pache répond par l’affi rmative.

Le président revient ensuite sur la volonté du Canton de voir les communes 
s’investir et innover davantage dans l’intégration de la population étrangère. Est-
ce bien exact?

M. Saadi répond par l’affi rmative. Le rôle des communes, tel que voulu par la 
Confédération et les Cantons, est bien de participer à l’intégration des personnes, 
dans un autre esprit que celui du Canton, en créant du lien social.

Le président remercie les auditionnés et leur donne congé. Il propose, suite à 
discussion, de reporter les échanges et le vote sur cet objet à la prochaine séance.

Séance du 20 septembre 2017

Le président ouvre la discussion suite aux récentes auditions et demande si la 
commission est prête à voter le projet de délibération PRD-150.

Après l’intervention d’un commissaire qui estime que, peu importent les tra-
vaux, ceux-ci ne le feront pas changer d’avis, une commissaire s’étonne d’entendre, 
au fur et à mesure des séances, cette réaction du type «fi nalement, ça n’a aucune 
importance, notre opinion est faite». Elle se demande si cette position est délibéré-
ment dogmatique ou s’il y a une volonté réelle de chaque personne d’avancer et de 
faire avancer le travail de cette commission.

Le commissaire interpellé répond qu’il s’agit bien d’une position dogmatique.

Une commissaire pense quant à elle que nous devons prendre le temps d’étu-
dier le sujet à fond, ce d’autant que, au fur et à mesure de nos travaux, il est 
apparu que circulaient des idées fausses sur la commission des naturalisations, 
la légalité et la légitimité de celle-ci. D’aucuns prétendaient que la commission 
des naturalisations fonctionnait de manière illégale. Or, l’on apprend, au fur et à 
mesure des auditions, que tel n’était pas le cas! Elle estime donc qu’il est néces-
saire de creuser jusqu’au bout afi n de cesser de recevoir des textes qui confondent 
les opinions avec des vérités.
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Une commissaire estime aussi que le travail est à bout touchant bien que cer-
taines questions restent en suspens: celle de l’enquête de domiciliation. En effet, 
la visite à domicile est inscrite dans notre règlement, or elle n’est pas effectuée. 
Pourquoi? Enfi n, le processus d’intégration devrait mieux être associé à celui de 
la naturalisation. Elle pose la question des subventions fédérales évoquées et de 
leur attribution pour ce travail.

Le président cite l’article 136 alinéa 2: «Les membres de la commission sont 
chargé-e-s de l’examen des requêtes et de l’audition des personnes candidates, 
au domicile de celles-ci.» En l’occurrence, les personnes qui ne le feraient pas 
contreviendraient au RCM.

Une commissaire relève quelques diffi cultés de communication entre le 
Conseil d’Etat et le Conseil municipal dès le départ: la lettre du 2 mai envoyée au 
Conseil administratif et non au Conseil municipal puis le fait que la commune, 
qui a la compétence de donner le préavis pour les naturalisations, n’a pas été 
conviée à participer aux discussions concernant les directives.

Un autre commissaire est également d’avis de ne pas précipiter le vote sans 
avoir pu discuter tous les tenants et aboutissants et dit qu’il est raisonnable de tra-
vailler hors pression.

Un commissaire affi rme quant à lui que la commission des naturalisations, 
en l’état, ne sert à rien et gaspille l’argent public. La question de l’accueil et de 
l’intégration est plus importante pour lui. Un amendement général sera proposé 
dans ce sens.

Arrivée à ce stade de la discussion, une commissaire demande de reporter 
cette fois encore le vote, en l’absence des nouveaux éléments demandés. Le pré-
sident met cette proposition au vote.

Vote

L’arrêt de la discussion et le report du vote est accepté à l’unanimité.

La discussion sur cet objet est cessée et le vote reporté.

Séance du 4 octobre 2017

Le président remarque pour commencer qu’un commissaire du Parti socialiste 
a déposé un amendement général au projet de délibération PRD-150. Il affi rme 
ensuite que la commission a reçu toutes les informations réclamées. Il poursuit en 
soulignant que la commission a également reçu les informations souhaitées de la 
part de M. Saadi (notamment concernant l’intégration des personnes naturalisées) 
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ainsi que des informations concernant le coût annuel de la commission des natu-
ralisations (voir annexes).

Un commissaire du Parti socialiste explique que son amendement général 
visera à supprimer la commission des naturalisations pour la remplacer par une 
«commission de l’accueil et de l’intégration», qui ne s’occuperait plus des ques-
tions de naturalisation, cette fonction étant alors entièrement déléguée au Conseil 
administratif.

De son côté, le Parti libéral-radical présentera lui aussi un amendement général 
en coordination avec le département de M. Pierre Maudet. Il propose par ailleurs 
de l’auditionner pour avoir un avis sur la validité et la compatibilité avec le Canton 
des divers amendements proposés.

En bref, l’amendement du Parti libéral-radical visera à maintenir une com-
mission des naturalisations avec quelques modifi cations de fonctionnement, en 
la renommant «commission des naturalisations et de la citoyenneté» (première 
invite). L’idée de la faire présider par le président du plénum a été retirée. Une 
nouvelle invite demande de faire siéger le plénum à huis clos pendant trente à 
quarante minutes en ouverture des séances du mercredi, afi n de valider les pré-
avis acceptés par la commission des naturalisations. Pour fi nir, il demande que 
la commission soit titularisée avec des commissaires motivés, sans possibilité de 
remplacement.

Une commissaire Verte annonce un troisième amendement visant un fonction-
nement de la commission des naturalisations «à la lausannoise» où un membre du 
Conseil administratif siégerait avec deux conseillers municipaux, afi n de recevoir 
les candidats à la naturalisation à raison de vingt à trente minutes par candidat 
dans les bureaux de la Ville. Elle pense que cette nouvelle procédure permettrait 
de diminuer les coûts de fonctionnement de la commission des naturalisations. 
Le préavis serait alors rendu au Conseil municipal via une liste numérotée, sans 
rédaction de rapport (sauf si le préavis est négatif, auquel cas il faut le justifi er) 
et voté en plénum. Elle estime que, sur une base d’environ 1200 dossiers à traiter 
par année, ce nouveau système représenterait environ deux demi-journées de tra-
vail à l’année par conseiller municipal.

Un débat s’engage sur la pertinence de voter séance tenante sans avoir pu 
prendre connaissance en détail et par écrit des amendements proposés.

Pour un certain commissaire, son avis étant fait, il pourrait voter ce soir, ce 
d’autant que, in fi ne, le Canton peut tout à fait ignorer le préavis du Conseil muni-
cipal et accorder le droit de cité communal sans l’accord de la municipalité.

Une commissaire lui rétorque que, si le droit de cité communal est certes 
délivré par le Canton, il ne l’est que si la municipalité lui en a donné le pouvoir.
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Après discussion, le président demande que les amendements lui soient sou-
mis par mail d’ici le mercredi 11 octobre au plus tard, ce qui permettra de les 
envoyer aux membres de la commission ainsi qu’à M. Zuber de la Surveillance 
des communes pour avis. Les membres acceptent cette proposition.

Séance du 1er novembre 2017

Le président remercie les commissaires de lui avoir remis les trois amende-
ments qui ont été soumis à la Surveillance des communes, laquelle a répondu 
ainsi: la Surveillance des communes ne se prononce pas a priori sur des projets de 
délibération ou autres amendements municipaux. Le président conclut donc que 
ce sera à la commission du règlement d’examiner la validité des amendements 
(voir le texte intégral des trois amendements en annexe).

Une commissaire rappelle que MM. Flaks et Zuber ont été auditionnés par 
la commission du règlement dans le cadre du projet de délibération PRD-150 
et qu’ils s’étaient prononcés sur la légalité de la commission des naturalisa-
tions comme du projet de délibération PRD-150. Si la validité des amendements 
par la Surveillance des communes n’intervient qu’a posteriori, leur applicabi-
lité devrait en revanche être examinée par le DSE, car la compatibilité avec le 
département cantonal est impérative. Elle propose en conséquence l’audition 
de celui-ci.

Après une courte discussion, cette nouvelle proposition d’audition est sou-
mise au vote.

Vote

La commission du règlement vote l’audition du Département de la sécurité et 
de l’économie (DSE).

Par 9 oui (2 DC, 3 LR, 1 UDC, 2 MCG, 1 Ve) contre 3 non (S), l’audition du 
DSE est acceptée.

Séance du 22 novembre 2017

Audition de M. André Castella, secrétaire général adjoint au Département de 
la sécurité et de l’économie (DSE) et de M. Christophe Bourquin, directeur du 
Service suisse à l’OCPM

Le président remercie les auditionnés pour leur présence et propose aux 
auteurs des amendements de les lui présenter.
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Présentation de l’amendement général proposé par le Parti libéral-radical

Il est proposé au point 2 de renommer la commission des naturalisations «com-
mission des naturalisations et de la citoyenneté» selon les règles de l’article 115 
du RCM.

Le mandat des commissaires aux naturalisations n’est plus limité dans le 
temps et les remplacements ne sont pas possibles.

Il est suggéré de supprimer l’alinéa 2 de l’article 135 du RCM, suite au constat 
que, à sa connaissance, aucun candidat n’a jamais été invité à suivre un cours de 
formation (M. Barazzone approuvant cette suppression).

L’alinéa 1 de l’article 136 (nouveau) ne fait que mettre par écrit une pratique 
déjà en vigueur.

L’alinéa 2 de l’article 136 (nouveau) précise un délai (d’un mois) pour l’audi-
tion d’un candidat à son domicile (afi n de respecter la demande d’effi cience faite 
par le Canton).

L’alinéa 4 fait suite à une suggestion de M. Pache. En effet, divers phéno-
mènes non contrôlables par les commissaires (notamment une absence prolongée 
du candidat) peuvent potentiellement ralentir le processus sans pour autant que ce 
soit de la responsabilité des commissaires.

L’alinéa 5 donne la possibilité aux élus du Conseil municipal ne siégeant pas à 
la commission des naturalisations de consulter un dossier s’ils le souhaitent, tout 
en s’assurant que les dossiers ne disparaissent pas.

L’article 138 (nouveau) précise la procédure à adopter lorsqu’un dossier 
reçoit un préavis négatif en commission (le préavis devant être motivé).

L’invite 7, listant les catégories d’individus pour lesquelles les compétences 
sont déléguées au Conseil administratif, cherche à diminuer le nombre de dos-
siers devant être traités par la commission des naturalisations.

Présentation de l’amendement général des Verts

Celui-ci, globalement, vise à changer le mode de fonctionnement de la com-
mission des naturalisations. Au lieu de siéger en commission, il propose qu’un 
élu siège, à tour de rôle, avec la personne responsable de la naturalisation au sein 
du Conseil administratif, afi n de recevoir les candidats pendant vingt minutes et 
de rendre son préavis au Conseil municipal pour vote. La commissaire souligne 
que cette nouvelle formule impliquerait selon ses estimations maximales, soit sur 
une base de 1500 dossiers par année, un travail équivalent à deux jours et demi 
de travail par élu. Elle pense que sa proposition contribuerait à diminuer les coûts 
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ainsi que le temps de traitement. Elle termine en précisant que les candidats sont 
très souvent heureux de pouvoir rencontrer un élu municipal et que, si les ren-
contres avec les candidats ne doivent pas nécessairement être effectuées au domi-
cile du candidat, le simple contact téléphonique est insuffi sant.

Elle reconnaît également être cosignataire du projet de délibération PRD-150 
de telle sorte que l’amendement du Parti libéral-radical, à bien des égards, pour-
rait aussi lui convenir.

Présentation de l’amendement du Parti socialiste

Celui-ci se base sur le constat que la loi cantonale genevoise ne donnerait 
qu’un rôle secondaire aux communes et qu’il leur paraît plus opportun de sup-
primer l’actuelle commission des naturalisations au profi t de la création d’une 
nouvelle commission dénommée «commission de l’accueil et intégration». 
Cette commission reçoit toutes propositions transmises par le plénum en matière 
d’accueil ou de formation des immigrants, de propositions en lien avec l’accueil 
de réfugiés, etc. Il estime en effet nécessaire de créer une telle commission qui 
n’existe pas actuellement au sein de la municipalité.

Après avoir écouté ces propositions, M. Castella nous fait part d’un message 
du DSE adressé aux membres de la commission du règlement: «La question de 
l’intégration et de la naturalisation des étrangers est essentielle dans un canton 
qui compte parmi sa population plus de 42% d’immigrés.

»L’action du DSE s’inscrit à ce titre dans la droite ligne de la Constitution 
genevoise, qui dans son article 210 exige une «procédure de naturalisation simple 
et rapide», prolongeant ainsi les efforts entrepris par le Canton et les communes 
en matière «d’accueil et d’intégration des personnes étrangères», autres tâches 
régaliennes inscrites dans la Constitution.

»C’est pourquoi la thématique de la naturalisation, intimement liée à celle de 
l’intégration, s’inscrit elle aussi dans le PIC, outil de mise en œuvre de la poli-
tique fédérale et cantonale d’intégration des étrangers, et ce depuis 2014.

»Dans cet esprit, dès 2013, l’OCPM s’est notamment vu fi xer comme objec-
tif la modernisation du dispositif genevois de la naturalisation, démarche qui a 
permis de passer d’un concept désuet de «faiseurs de Suisses» – lent au surplus 
– à un concept moderne, stimulant, un concept qui prend en compte les réalités 
d’une société en mouvement et qui permet de valoriser le potentiel des personnes 
étrangères désireuses de participer à la prospérité du pays en acquérant la natio-
nalité suisse.

»Dans ce dispositif novateur, en conformité avec les lois fédérales (LN, OLN) 
et cantonales (LNat, LAC), les communes ont un rôle central à jouer.
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»Ainsi, le DSE ne demande ni la suppression de la commission des naturali-
sations – contrairement à ce qui a été parfois dit – ni son maintien, mais demande 
que les décisions de la Ville de Genève contribuent à l’effi cience recherchée, 
et bien entendu qu’elles soient conformes aux dispositions constitutionnelles, 
légales, réglementaires, ou encore à celles contenues dans la Directive sur la 
procédure de naturalisation ordinaire dans le canton de Genève, du 1er octobre 
2017.»

Après la présentation du message, M. Castella rappelle que, quelles que soient 
les variantes proposées au futur fonctionnement communal, certaines choses ne 
peuvent être négociées. C’est le cas par exemple des jeunes candidats de moins 
de 25 ans, qui sont de la responsabilité du Conseil administratif selon la loi. Il 
estime entre 50% et 60% le nombre de cas tombant dans les catégories de per-
sonnes dont la compétence serait de facto déléguée au Conseil administratif (soit 
1268 dossiers pour l’année 2016). Il indique donc que le dispositif mis en place 
doit pouvoir absorber la masse de travail restante (soit environ 500 dossiers dans 
le cas de 2016).

Il présente ensuite une catégorie de groupe souvent oubliée mais incontour-
nable qui relève de l’article 11 alinéa 4 de la LNat. Ce sont des personnes à qui 
l’on ne peut pas demander un niveau d’intégration équivalent à une personne 
ayant été scolarisée et que la naturalisation de ce groupe de personnes relève de 
considérations humanitaires. Dans de tels cas, le DSE porte ses jugements davan-
tage sur l’évolution en matière d’intégration et de maîtrise de la langue française 
que sur le résultat. Il s’agit de 1% à 3% des candidats qu’il est préférable de 
confi er au Conseil administratif.

M. Castella relève qu’il y a de bonnes choses dans chacun des trois amende-
ments proposés et rappelle que le DSE se préoccupe avant tout d’effi cacité. Que 
le choix de céder – ou non – la compétence de naturaliser à l’échelon communal 
relève strictement d’un choix politique de la commune.

Une commissaire rappelle que la commission des naturalisations est allée 
visiter la Ville de Lausanne, qui utilise un système similaire à celui proposé 
par les Verts, et demande si celui-ci serait capable de répondre aux exigences 
d’effi cacité du Canton. En effet, il n’y aurait plus une commission standard 
composé par 15 membres, mais celle-ci serait remplacée par un groupement 
composé d’un élu et d’un administrateur afi n de recevoir pendant vingt minutes 
chaque candidat. La décision serait-elle ensuite directement prise puis transmise 
au plénum?

M. Castella répond en demandant si un système tel que celui proposé par les 
Verts serait capable d’absorber la quantité de travail incombant à cette «commis-
sion», y compris les heures supplémentaires engagées par l’administration à cet 
effet.
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M. Bourquin quant à lui précise qu’à l’avenir les dossiers ne seront plus 
envoyés simultanément aux communes et à la Confédération. Dès l’année pro-
chaine, la loi fédérale n’autorise plus cette pratique, impliquant que ces deux 
procédures doivent être effectuées bout à bout (d’abord le traitement communal, 
puis le traitement fédéral). Il termine en soulignant que le délai de trois mois pour 
l’échelle communale reste inchangé et estime que le respect de ce délai permet-
trait encore de respecter la durée du traitement total maximal (soit dix-huit mois) 
des dossiers de candidature à la naturalisation.

Un commissaire demande pourquoi Camarada joue un rôle aussi impor-
tant dans le processus de naturalisation et demande également s’il n’existe pas 
d’autres associations capables d’effectuer ce travail.

M. Castella répond en saluant la richesse du tissu associatif qui assure de 
manière déterminante la cohésion sociale. Il souligne que ce travail (crucial pour 
la collectivité) ne pourrait être effectué par le Canton (ce qui n’est d’ailleurs pas 
son rôle) et que l’intégration des nouveaux arrivants est un enjeu majeur de la 
société.

Il précise ensuite qu’il existe deux visions en matière de naturalisation: cer-
tains estiment que la naturalisation est l’aboutissement fi nal de l’intégration alors 
que d’autres affi rment que la naturalisation doit être octroyée rapidement, arguant 
que la naturalisation est ce qui invite à l’intégration. Il poursuit en disant que, peu 
importe la vision que l’on a, les associations sont des éléments clés en matière 
d’accueil et d’intégration au quotidien.

Une commissaire rapporte que la majorité des dossiers n’ayant pu être traités 
dans les temps sont dus au fait qu’il n’a pas été possible de rencontrer les candi-
dats (par exemple, un candidat travaillant dans une organisation internationale en 
absence prolongée pour motif professionnel).

M. Bourquin fait suite à cette remarque en expliquant que le cas des per-
sonnes travaillant dans les organisations internationales pourrait changer avec 
la nouvelle loi. En effet, seules les personnes titulaires d’un permis C pourront 
faire une demande de naturalisation, ce qui implique le passage par un pro-
cessus beaucoup plus long et mieux contrôlé (par des examinateurs du DSE) 
au niveau de l’intégration. Il souligne que les personnes titulaires d’une carte 
de légitimation ne pourront plus faire une demande de naturalisation. Ces per-
sonnes devraient alors faire la demande d’un titre de séjour, soit le permis B. 
Ces personnes devront ensuite séjourner en Suisse pendant dix ans avant de 
pouvoir prétendre à un permis C.

Une commissaire demande si le DSE a constaté une augmentation des 
demandes de naturalisation lors de cette fi n d’année, du fait de l’entrée en vigueur 
de la nouvelle loi (plus restrictive) au 1er janvier 2018.
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M. Bourquin répond par l’affi rmative et remarque que malgré le fait que ce 
changement de loi a été annoncé par le DSE depuis 2016, certaines personnes s’y 
prennent très tard. Il souligne que le DSE a effectué 400 tests au mois d’octobre, 
750 au mois de novembre et en a déjà 430 de prévus pour le mois de décembre.

Une commissaire demande si, lorsque l’on ne peut pas contacter les per-
sonnes en déplacement, il ne vaudrait pas mieux retourner le dossier au Canton, 
ainsi que le suggérait M. Pache.

M. Bourquin n’est pas convaincu de l’effi cience d’un aller-retour des dossiers 
en cas d’absence prolongée du candidat, mais estime toutefois important de trans-
mettre cette information aux autorités cantonales. En effet, non seulement cela 
démontre que la municipalité n’est pas responsable de la lenteur du traitement 
du dossier, mais cela donne des informations utiles au Canton (remettant éven-
tuellement en question la possibilité pour cette personne d’acquérir la nationalité 
suisse), dans la mesure où le candidat doit résider effectivement en Suisse.

Une commissaire cite le RCM qui stipule très clairement que les commis-
saires aux naturalisations doivent effectuer des visites au domicile du candidat 
(qui est une pratique très enrichissante à son sens, pour les candidats mais aussi 
pour les commissaires), alors qu’il a également été dit qu’il n’était pas nécessaire 
de se rendre au domicile du candidat, mais qu’une prise de contact (au bureau ou 
dans un café par exemple) était suffi sante. Elle demande par ailleurs qui a la com-
pétence d’effectuer la vérifi cation du domicile des candidats.

M. Castella cite la page 8 de la directive de la procédure de naturalisation, 
qui affi rme:

1. Qu’il n’y a pas de double enquête.

2. Que l’autorité municipale peut, dans le cadre de l’établissement du préavis 
municipal, apporter ou vérifi er des éléments de proximité en relation à l’inté-
gration du candidat dans la communauté genevoise, ainsi qu’en cas de doutes 
avérés et à la demande de l’autorité cantonale sur la domiciliation effective 
d’un candidat sur son territoire. La vérifi cation du domicile n’est en principe 
impérative que sur la demande du Canton. Il rappelle toutefois que les com-
missaires peuvent exprimer leurs doutes le cas échéant sur la domiciliation 
effective d’un candidat au Canton.

Il précise que ces tâches ne doivent en aucun cas engendrer un surcroît majeur 
d’activité pour les communes, s’apparentant à un transfert de charges nettes du 
Canton vers celles-ci. Il souligne que l’autorité communale procède sur requête 
motivée du secteur des naturalisations, dans des cas particuliers et de manière non 
systématisée à la vérifi cation de la résidence effective du candidat. Il estime que 
les commissaires ayant un doute sur le domicile effectif d’un candidat ne doivent 
pas effectuer le travail d’enquête, mais doivent mentionner leurs doutes au secteur 
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des naturalisations, qui vérifi era le domicile effectif de la personne concernée. Il 
souligne que cette tâche ne peut pas être sans autres déléguée aux APM qui ont 
un cahier des charges circonscrit.

Le président remarque que le RCM, qui stipule très clairement que les visites 
du candidat doivent s’effectuer au domicile de ce dernier, valorise cette visite qui 
est selon lui la réelle plus-value du traitement municipal des dossiers de natura-
lisation.

Un commissaire demande des éclaircissements concernant la politique générale 
du DSE. Il rappelle que l’année a été marquée par une mesure mise en place (quasi 
unanimement saluée) par M. Maudet, soit l’opération Papyrus (intéressant d’autres 
cantons, tels que Bâle). Il souligne que les critères des personnes sans statut légal 
ont été objectivés et qu’un grand nombre de personnes de cette catégorie vont être 
régularisés. Parallèlement, il constate un durcissement des conditions de naturalisa-
tion ordinaire et qu’on encourage les candidats éligibles à entamer leur procédure 
de naturalisation avant le changement de loi. Il affi rme que la régularisation est aussi 
une mesure liée à la naturalisation et donc à l’intégration. Il se demande donc si le 
dossier de l’intégration est prioritaire aux yeux du DSE et du magistrat.

M. Castella répond que M. Maudet prend très au sérieux le cas des personnes 
sans statut légal qui est une réalité qu’il faut prendre en compte, la politique de 
l’autruche n’étant pas une solution. Il explique que le Bureau de l’intégration a 
depuis longtemps soutenu des mesures d’intégration visant cette catégorie de per-
sonnes. Il explique que le Centre de contact Suisses-immigrés (vieux de quarante 
ans) avait à l’époque un public composé majoritairement de saisonniers venus 
de pays européens et a soutenu des démarches d’intégration pour des personnes 
sans statut légal. Il remarque que certains critères ont été assouplis dans le cadre 
de l’opération Papyrus. Il explique que le Canton reconnaît depuis longtemps 
l’existence des personnes sans statut légal. Il remarque ensuite que le programme 
d’intégration genevois (initié par la Confédération) est très audacieux en inté-
grant au budget le principe LCO (cours de langue et de culture d’origine). Il 
affi rme en effet qu’il est crucial de garder un lien avec la culture d’origine, qui 
permet une bonne intégration.

Une commissaire demande ce qu’il en est de l’informatisation du traitement 
des dossiers (recommandation de la Cour des comptes).

M. Bourquin explique que le DSE essaie de répondre au mieux aux remarques 
de la Cour des comptes. Il poursuit en soulignant qu’un projet de loi a été déposé 
pour l’OCPM dont le but est de moderniser des applications (métiers et processus 
de numérisation) afi n d’améliorer les services concernés.

Une commissaire revient sur une réserve exprimée par M. Castella concer-
nant les APM. Elle relate la position du Conseil administratif sur ce sujet, qui 
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estime que ce serait aux APM d’effectuer la vérifi cation du domicile. Elle se 
demande si cela pourrait poser problème vis-à-vis de l’intégration.

M. Castella explique qu’il a émis cette réserve spontanément, mais qu’il 
s’agirait de se pencher sur la loi et le règlement des APM.

Une commissaire revient sur la validation des préavis municipaux au plénum 
et se demande si ce cadre est suffi samment respectueux de la confi dentialité des 
candidats.

M. Castella rappelle que les dossiers ne sont pas traités en plénière, mais que 
seuls les préavis sont validés par le plénum.

Une commissaire rappelle aux instances cantonales que la prérogative d’attri-
buer le droit de cité communal par le Canton a été imposée par le Canton sans 
passer par une consultation des communes. Elle estime qu’il aurait été préférable 
de consulter les municipalités – notamment la Ville qui gère 40% des dossiers – 
avant de prendre une telle décision.

Une commissaire précise que, si les visites à domicile ne sont pas obligatoires 
partout, la rencontre avec le candidat l’est.

Une commissaire demande si les auditionnés estiment que l’amendement du 
Parti libéral-radical remplit le cadre légal au niveau du traitement.

M. Castella répond par l’affi rmative et remarque qu’il est particulièrement 
satisfaisant dans la mesure où il permet de quantifi er clairement la masse de tra-
vail. Il en va de même pour l’amendement du Parti socialiste. Il affi rme cependant 
avoir plus de doutes concernant l’amendement des Verts et estime que celui-ci 
mériterait d’être décortiqué au niveau de la faisabilité.

La représentante des Verts précise qu’il s’agirait dans l’amendement des Verts 
de déléguer les mêmes catégories de personnes que le Parti libéral-radical au 
Conseil administratif.

M. Castella estime alors que l’amendement des Verts est également accep-
table au niveau de la légalité et de la faisabilité.

Une commissaire demande s’il y a un employé du DSE qui relit et vérifi e les 
dossiers d’enquête avant de les transmettre à la commune concernée.

M. Bourquin explique que cette pratique est en vigueur depuis un moment 
déjà. Il ajoute que c’est un groupe de quatre personnes (dont il fait partie) qui 
s’occupe de ce travail.

Le président conclut cette audition en soulignant que, selon le DSE, les trois 
amendements proposés par la commission du règlement sont acceptables au 
niveau de la réglementation et de la faisabilité.
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Il remercie les auditionnés pour leur présence et les libère sans plus attendre.

Le président propose de passer au vote sur les trois amendements puis au vote 
fi nal sur le projet de délibération PRD-150.

Votes

Par 7 oui (3 LR, 2 MCG, 1 UDC, 1 Ve) contre 4 non (3 S, 1 Ve) et 2 abstentions 
(DC), l’amendement du Parti libéral-radical est accepté.

Par 6 non (2 DC, 3 LR, 1 UDC) contre 1 oui (Ve) et 6 abstentions (2 MCG, 
3 S, 1 EàG), l’amendement des Verts est refusé.

Par 7 non (3 LR, 2 MCG, 1 UDC, 1 Ve) contre 6 oui (3 S, 1 EàG, 2 DC), 
l’amendement du Parti socialiste est refusé.

Par 7 oui (3 LR, 2 MCG, 1 UDC, 1 Ve) contre 4 non (3 S, 1 EàG) et 2 absten-
tions (DC), le projet de délibération PRD-150 tel qu’amendé est accepté.

Le Parti socialiste annonce un rapport de minorité.

PROJET DE DÉLIBÉRATION AMENDÉE
(amendement 1 de la commission accepté)

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu les articles 17 et 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu l’article 140 du règlement du Conseil municipal du 16 avril 2011;

sur proposition de plusieurs de ses membres,

décide:

Article premier. – De confi rmer la compétence du Conseil municipal en 
matière de préavis lors de procédure de naturalisation.

Art. 2. – Les articles 115, «Commissions permanentes», alinéa 1, et 139, 
«Secret», du règlement du Conseil municipal sont modifi és comme suit: «[…] 
commission des naturalisations et de la citoyenneté […]».

Art. 3. – L’article 118, «Mandat des membres de la commission des naturali-
sations», du règlement du Conseil municipal est modifi é comme suit:
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– titre de l’article complété: «Mandat des membres de la commission des 
naturalisations et de la citoyenneté»

– texte de l’article modifi é: «Le mandat des membres de la commission 
des naturalisations et de la citoyenneté est illimité dans le temps et sou-
mis aux mêmes conditions que les autres commissions permanentes, à 
l’exception du fait que les commissaires ne peuvent en aucun cas être 
remplacés en commission, vu sa haute confi dentialité.»

Art. 4. – L’article 135, «Distribution des dossiers», du règlement du Conseil 
municipal est modifi é comme suit:

«1 Les dossiers de naturalisations sont remis à la commission des naturalisa-
tions et de la citoyenneté afi n de lui permettre de formuler un préavis destiné au 
reste du Conseil municipal.

2 (Supprimé.)»

Art. 5. L’article 136, «Examen et préavis», du règlement du Conseil munici-
pal est modifi é (alinéas 1 à 4) et complété (alinéas 5 à 8) comme suit:

«1 Le président ou la présidente distribue les dossiers préparés par les services 
aux commissaires, qui doivent vérifi er ne pas connaître les candidats, ou procéder 
à un échange avec un autre commissaire.

2 Les membres de la commission sont chargé-e-s de l’examen des dossiers, 
afi n d’auditionner les candidats à leur domicile déclaré dans un délai d’un mois.

3 Les commissaires prennent connaissance du rapport d’enquête établi par le 
département cantonal compétent, ils ou elles ne sont pas autorisé-e-s à mener une 
seconde enquête.

4 Les dossiers des demandeurs n’ayant pas pu être contactés dans le courant 
du mois doivent être renvoyé à l’Offi ce cantonal de la population et des migra-
tions, à l’exception de ceux dont le rendez-vous est fi xé mais qui doivent être trai-
tés dans un délai de six semaines maximum.

5 Les dossiers acceptés sont numérotés par le département et tenus à disposi-
tion des conseillers municipaux à chaque cession le mercredi de 16 h à 17 h dans 
une salle, sous surveillance d’un huissier, mais ils n’en sortent pas.

6 Le mercredi à 17 h, la séance commence à huis clos. Chaque conseiller 
municipal reçoit une liste numérotée, le président lance le vote sans débat, ni 
aucune prise de parole possible, afi n de valider le préavis de la commission.

7 Aucune motion d’ordre ne peut ouvrir le débat, qui ne se fait qu’en commis-
sion spécialisée.

8 Les dossiers refusés en plénum alors qu’ils étaient acceptés par la commis-
sion y retournent, afi n de faire un rapport justifi ant le refus, sur la base légale, qui 
sera ensuite renvoyé sans autre délai au Canton.»
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Art. 6. – L’article 138, «Motivation d’un préavis négatif», du règlement du 
Conseil municipal est modifi é comme suit: «En cas de préavis négatif, la com-
mission formule une motivation de sa décision qui ne peut être basée que sur les 
critères énumérés dans la loi sur la nationalité genevoise A 4 05, article 11 (condi-
tions) et article 12 (aptitudes). Au besoin, elle vote, au bulletin secret, sur chacun 
des critères. La commission transmet à l’Offi ce cantonal de la population et des 
migrations un compte rendu détaillé de sa délibération, avec le dossier.»

Art. 7. – De confi er au Conseil administratif, en plus des dossiers des candi-
dat-e-s de moins de 25 ans (selon art. 15 LNat A 4 05), le traitement des dossiers 
des candidat-e-s de plus de 25 ans suivants, à condition qu’ils/elles ne soient pas 
visé-e-s par l’art. 12 LNat A 4 05 (passé judicaire):

– candidat-e-s natif-ve-s ou arrivé-e-s dans le canton de Genève avant l’âge 
de 5 ans;

– candidat-e-s ayant suivi leur scolarité obligatoire à Genève;

– candidat-e-s relevant de l’art. 11, al. 4 RNat A 4 05.01;

– candidat-e-s francophones détenteur-trice-s d’un passeport européen.

Amendement 2 de la commission refusé

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu les articles 17 et 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu l’article 140 du règlement du Conseil municipal du 16 avril 2011;

sur proposition de plusieurs de ses membres,

décide:

Article premier. – De confi rmer la compétence du Conseil municipal en 
matière de naturalisation.

Art. 2. – De renommer la commission des naturalisations «commission des 
naturalisations, de l’intégration et de la citoyenneté» et de modifi er ainsi sa 
dénomination partout dans le règlement du Conseil municipal (articles 115, 118, 
135, 136, 139).

Art. 3. – D’instaurer à chaque séance plénière un temps de 30 minutes maxi-
mum à huis clos, pour la validation des dossiers acceptés par la commission.
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Par ailleurs, en vue de l’évolution de celle-ci:

Art. 4. – L’article 118, «Mandat des membres de la commission des naturali-
sations», du règlement du Conseil municipal est supprimé.

Art. 5. – L’article 135, «Distribution des dossiers», du règlement du Conseil 
municipal est modifi é comme suit:

«1 Le commissaire à la naturalisation siège en présence de l’administration 
municipale chargée de la naturalisation pour recevoir chaque candidat-e.

2 Les séances se déroulent soit le matin de 8 h 00 à 11 h 30, soit l’après-midi 
de 14 h 00 à 16 h 30, à raison de 20 minutes par candidat, soit environ 10 candi-
dats le matin et 7 candidats l’après-midi.

3 La liste des demi-journées de séances est fournie en début de législature avec 
les dates et le nom du commissaire qui siégera.

4 Chaque groupe à tour de rôle envoie un membre assisté de la personne res-
ponsable chargée de la naturalisation pour recevoir le candidat et/ou la candidate.

5 Chaque groupe peut faire remplacer son commissaire par un autre commis-
saire du même groupe.»

Art. 6. – L’article 136, «Examen et préavis», du règlement du Conseil muni-
cipal est modifi é comme suit:

«1 Le commissaire prend connaissance du rapport d’enquête établi par le 
département cantonal compétent, dans les limites de ses compétences et celles 
posées par la LNat, ainsi que sa mise en œuvre par le Canton.

2 Le commissaire assisté de la personne du département en charge de la natu-
ralisation donnent un préavis à l’attention du Conseil municipal non motivé s’il 
est positif, brièvement motivé s’il est négatif.

3 Lesdits préavis sont soumis au minimum 10 jours avant la séance plénière, à 
tous les conseillers municipaux.

4 Si un conseiller municipal souhaite consulter le dossier d’un candidat, il peut 
le faire dans les 3 jours à réception de la liste.

5 Lors de la séance plénière, à huis clos, le Conseil municipal donne un avis 
favorable ou défavorable à communiquer au service des naturalisations, cas 
échéant par l’intermédiaire du Conseil administratif.»

Art. 7. – L’article 139, «Secret», du règlement du Conseil municipal est main-
tenu. Tout autre article non compatible est abrogé.
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Annexes:

– courrier du 19 septembre 2017 de M. Guillaume Barazzone

– courrier du 29 septembre 2017

– courrier du 11 septembre 2017 de M. François Buensod

– amendements 1 à 3

– courrier du 3 novembre 2017 de M. François Paychère

– courrier du 28 septembre 2017 de M. Redouane Saadi

A consulter sur internet:

– directive sur la procédure de naturalisation ordinaire dans le Canton de Genève
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ANNEXE 1 (suite de la séance du 21 juin 2017)
Courrier du 19 septembre 2017 se référant au Courrier du 29 avril 2015



– 44 –

ANNEXE 2
Courrier du 29 septembre 2017 (suite de la séance du 21 juin 2017)
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Courriers annexés
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ANNEXE 3

Courrier du 11 septembre 2017 (suite de la séance du 21 juin 2017)

Monsieur le Président,

Comme promis, voici les chiffres des dossiers traités par la Commission des naturalisations: 

législature juin 2014 - mai 2015 955 dossiers 
législature juin 2015 - mai 2016 1179 dossiers 
législature juin 2016 - mai 2017 1086 dossiers 

Restant à votre disposition pour toute information complémentaire, je vous prie de croire, 
Monsieur le Président, à l'assurance de mes sentiments distingués.

François Buensod 
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ANNEXE 4

AMENDEMENT 1

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
vu les articles 17 et 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984; 
vu l'article 140 du règlement du Conseil municipal du 16 avril 2011; 
sur proposition de plusieurs de ses membres, 
décide: 
 

1. De confirmer la compétence du Conseil municipal en matière de préavis lors de procédure de 
naturalisation ; 

 
2. Art. 115 Commissions permanentes 

-Commission des naturalisations et de la citoyenneté (rajouté aux autres commissions) 
 
3.  Art. 118 (nouveau) 
Le mandat des membres de la commission des naturalisations et de la citoyenneté est illimité 
dans le temps et soumis aux même conditions que les autres commissions permanentes, à 
l’exception que les commissaires ne peuvent en aucun cas être remplacé en commission, vu sa 
haute confidentialité.  
 
4. Art. 135 (nouveau) 

Alinéa 1 Les dossiers de naturalisations sont remis à la commission des naturalisations et de la 
citoyenneté afin de lui permettre de formuler un préavis destiné au reste du conseil municipal. 
Alinéa 2 Au préalable, l’administration municipale doit avoir invité chaque candidat ou candidate 
à suivre un cours de formation dispensé sous forme de conférence, auxquelles les membres de la 
commission sont invités à participer. 
 
5. Art.136 (nouveau) Examen et préavis 

Alinéa 1 Le président ou la présidente distribue les dossiers préparés par les services aux 
commissaires, qui doivent vérifier ne pas connaître les candidats, ou procéder à un échange avec 
un autre commissaire. 
Alinéa 2 Les membres de la commission sont chargé-e-s de l’examen des dossiers, afin 
d’auditionner les candidats à leur domicile déclaré dans un délai d’un mois. 
Alinéa 3 Les commissaires prennent connaissance du rapport d’enquête établi par le 
département cantonal compétent, ils ou elles ne sont pas autorisé-e-s à mener une seconde 
enquête. 
Alinéa 4 Les dossiers des demandeurs n’ayant pas pu être contacté dans le courant du mois 
doivent être renvoyé à l’office cantonal, à l’exception de  ceux dont le rendez-vous est fixé mais 
qui  doivent être traités dans un délai de six semaines maximum. 
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Alinéa 5 Les dossiers acceptés sont numérotés par le département et tenu à disposition des 
conseillers municipaux à chaque cession le mercredi de 16h à 17h dans une salle, sous 
surveillance d’un huissier, mais ils n’en sortent pas. 
Alinéa 6 Le mercredi à 17h, la séance commence à huis clos. Chaque conseiller municipal reçoit 
une liste  numérotée,  le président lance le vote sans débat, ni aucune prise de parole possible, 
afin de valider le préavis de la commission. 
Alinéa 7 Aucune motion d’ordre ne peut ouvrir le débat qui ne se fait qu’en commission 
spécialisée. 
Alinéa 8 Les dossiers qui seraient refusé en plénum alors qu’ils étaient acceptés par la 
commission y retourne, afin de faire un rapport justifiant le refus, sur la base légal, qui serait 
ensuite renvoyé sans autre délai au canton. 
 
6  Art. 138 Motivation d’un préavis négatif (nouveau) 

En cas de préavis négatif, la commission formule une motivation de sa décision qui ne peut être 
basée que sur les critères énumérés dans la loi sur la nationalité genevoise A 4 05, article 11 
(conditions) et article 12 (aptitudes). Au besoin, elle vote, au bulletin secret, sur chacun des critères. 
La commission transmet à l’office cantonal de la population un compte rendu détaillé de sa 
délibération, avec le dossier. 

7. De confier au Conseil administratif, en plus des dossiers des canditat-e-s de moins de 25 ans 
(selon art. 15 LNat A 4 05), le traitement des dossiers des candidat-e-s de plus de 25 ans 
suivants, à condition qu’ils/elles ne soient pas visé-e-s par l’art. 12 LNat A 4 05 (passé 
judicaire) : 

- candidat-e-s natif-ve-s ou arrivé-e-s dans le canton de Genève avant l’âge de 5 ans ; 
- candidat-e-s ayant suivi leur scolarité obligatoire à Genève ; 
- candidat-e-s relevant de l’art. 11, al 4 RNat A 4 05.01 1 ; 
- candidat-e-s francophones détenteur-trice-s d’un passeport européen 

 

1 RNat art 11 : 4 Les personnes très âgées, analphabètes ou gravement atteintes dans leur santé sont 
dispensées de l'obligation de présenter une attestation au sens de l’alinéa 1, lettre f ou g. Elles sont 
toutefois astreintes à participer aux séances d'information à l'intégration proposées par les 
associations habilitées par le département. Sont libérées de cette obligation les personnes qui en 
raison de leur état de santé sont dans l'incapacité de suivre les séances d'information à l'intégration, 
ainsi que les personnes pour lesquelles l'autonomie est manifeste.
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AMENDEMENT 2 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
vu les articles 17 et 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes 
du 
13 avril 1984; 
vu l'article 140 du règlement du Conseil municipal du 16 avril 2011; 
sur proposition de plusieurs de ses membres, 
décide: 

1. De confirmer la compétence du conseil municipal en matière de 
naturalisation 

2. De la renommer «commission des naturalisations, de l’intégration et de 
la citoyenneté» et de modifier ainsi sa dénomination partout dans le 
règlement du Conseil municipal. 

3. D’instaurer à chaque séance plénière un temps de 30 minutes 
maximum à huis clos, pour la validation des dossiers acceptés par la 
commission. 

Par ailleurs, en vue de l’évolution de celle-ci : 
4. De supprimer l’article 118 du règlement du Conseil municipal  
5.  De modifier l’article 135 comme suit  

1) Le commissaire à la naturalisation siège en présence de 
l’administration municipale chargée de la naturalisation pour recevoir 
chaque candidat/e 

2) Les séances se déroulent soit le matin de 8h00 à 11h30, soit l’après-
midi de 14h00 à 16h30, à raison de 20 minutes par candidat, soit 
environ 10 candidats le matin et 7 candidats l’après-midi.  

3) La liste des demi-journées de séances est fournie en début de 
législation avec les dates et nom du commissaire qui siégera. 

4) Chaque groupe à tour de rôle envoie un membre assisté de la personne 
responsable chargée de la naturalisation pour recevoir le candidat 
ou/et la candidate. 

5) Chaque groupe peut faire remplacer son commissaire par un autre 
commissaire du même groupe. 

 
6. De modifier l’article 136 comme suit : 

1) Le commissaire prend connaissance du rapport d’enquête établi par le 
département cantonal compétent, dans les limites de ses compétences 
et celles posées par la LNat, ainsi que sa mise en œuvre par le canton.  
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2) Le commissaire assisté de la personne du département en charge de la 
naturalisation donnent un préavis à l’attention du conseil municipal 
non motivé s’il est positif, brièvement motivé s’il est négatif. 

3) Lesdits préavis sont soumis au minimum 10 jours avant la séance de 
la plénière, à tous les conseillers municipaux. 

4) Si un conseiller municipal souhaite consulter le dossier d’un candidat, 
il peut le faire dans les 3 jours à réception de la liste. 

5) Lors de la séance plénière, à huis clos, le conseil municipal donne un 
avis favorable ou défavorable à communiquer au service des 
naturalisations, cas échéant par l’intermédiaire du CA. 

L’article 139 est maintenu, tout autre article non compatible est abrogé.  
 
 
AMENDEMENT 3 
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ANNEXE 5
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ANNEXE 6

Courrier du 28 septembre 2017 de M. Redouane SAADI

"Monsieur le Président, Cher Monsieur, 

Faisant suite à votre requête ci-après relative au Programme d'intégration cantonal (PIC), je vous 
confirme que les communes peuvent déposer des projets d'intégration et solliciter des 
subventionnements pour des projets, en principe d'une durée maximale de trois ans, auprès du 
Bureau de l'intégration des étrangers (BIE), dans l'ensemble des mesures du PIC décrites dans le 
document ci-joint. 

J'appelle cependant votre attention sur le fait que le PIC ne subventionne pas d'anciens projets que 
les communes cesseraient de financer.

Parmi les projets financés dans le cadre du PIC, je mentionnerais notamment les cours de français à 
but d'intégration dans les quartiers, la Semaine contre le racisme, des programmes d'accueil dans les 
communes et les formations aux associations actives dans le domaine de l'intégration. Vous trouverez 
la liste exhaustive de l'ensemble des projets financés sur le site internet de l'Etat en suivant le lien: 
http://ge.ch/integration/subventions-accordees-dans-le-cadre-du-pic

Par ailleurs, vous trouverez toutes les informations concernant le financement des projets en 
consultant le lien suivant: http://ge.ch/integration/financement-de-projets

Je reste à disposition pour tout complément d'information.

Bien cordialement,

Redouane Saadi

Adjoint de la direction générale"
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18 décembre 2017

B. Rapport de minorité de M. Pascal Holenweg.

Comme d’autres démarches visant au même résultat (le maintien coûte que 
coûte de la commission des naturalisations), le projet de délibération PRD-150 
relève d’une forme d’acharnement thérapeutique: que la commission des natu-
ralisations soit inutile, coûteuse, parasitaire importe peu aux auteurs du projet 
de délibération1: pour elles et eux, il s’agit de la maintenir, sous quelque nom 
que ce soit (quitte à ajouter à son mandat celui de «la citoyenneté» alors qu’à 
Genève, depuis un demi-millénaire, l’octroi de la citoyenneté est une préroga-
tive de la République et non de la commune2), pour entretenir l’illusion que des 
conseillères et conseillers municipaux puissent jouer un rôle dans le processus 
de naturalisation, que ce soit en étant membre de la commission ou en siégeant 
dans une séance plénière du Conseil municipal donnant un préavis municipal sur 
les dossiers de naturalisation.

Dans ces conditions, la première démarche à effectuer doit être d’ordre péda-
gogique plutôt que politique: il s’agit de rappeler le cadre constitutionnel, légal et 
réglementaire dans lequel s’inscrit le choix à faire, s’agissant du maintien ou de 
la suppression de cette commission parasitaire. On trouvera ce rappel en annexe 
au présent rapport.

On trouvera également en annexe un courrier du Conseil d’Etat au Conseil 
administratif datant du 12 avril 2017, rappelant les attentes légales auxquelles la 
Ville, comme toute autre commune, doit satisfaire.

On rappellera en outre que la question n’est pas de savoir si la commune va ou 
non donner un préavis sur les demandes de naturalisations: elle le donnera quelle 
que soit la décision du Conseil municipal sur le projet de délibération PRD-150 
et sur l’amendement que nous proposons. La seule question qui nous est posée 
est de savoir qui va donner ce préavis, ou, en d’autres termes, qui peut le don-
ner le plus rationnellement et le moins arbitrairement possible, et dans des délais 
acceptables.

1 On notera au passage la rédaction pour le moins curieuse du projet de délibération PRD-150, dans sa version 
adoptée par la majorité de la commission du règlement, où alternent les absurdités, les contradictions et les formu-
lations juridiquement douteuses: d’un mandat des commissaires aux naturalisations «illimité dans le temps» alors 
qu’aucun mandat politique ne peut prétendre l’être, à des préavis de la commission des naturalisations destinés «au 
reste du Conseil municipal» alors qu’elle ne délivre que des propositions de préavis, et qu’elle les délivre à l’ensemble 
du Conseil municipal, membres de la commission compris, en passant par un délai d’audition des candidats fi xé à «un 
mois» dans un alinéa et au «courant du mois» à l’alinéa suivant, ou par une interdiction de déposer une motion d’ordre 
pour ouvrir le débat en plénière, alors que la possibilité de déposer une telle motion est constitutive du fonctionnement 
de tout parlement (or s’il n’est pas un législatif, le Conseil municipal est bien un parlement).

2 D’autant qu’il n’y a de communes à Genève que depuis 1798, et qu’elles ont été imposées par le «régime 
français» (et maintenues ensuite, avec des compétences réduites, dans le «régime suisse»)…
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On rappellera enfi n que le statu quo, soit le maintien du règlement du Conseil 
municipal dans son contenu actuel, s’agissant des naturalisations, est intenable: 
la procédure posée par ce règlement est illégale s’agissant de la transmission 
des propositions de la commission des naturalisations, et excède les prescrip-
tions légales sur plusieurs points. Une modifi cation du règlement est donc indis-
pensable, quel que soit le contenu de cette modifi cation, sauf à attendre que le 
Conseil d’Etat fi nisse par prendre lui-même, à la place du Conseil municipal 
défaillant, la décision que la loi impose.

Ce cadre légal étant posé, sans d’ailleurs que nous puissions raisonnablement 
espérer qu’il soit compris par celles et ceux qui ont une fois pour toutes décidé, 
contre toute évidence, que le Conseil municipal de la Ville de Genève ne pouvait 
se passer d’une commission des naturalisations, ni le processus genevois de natu-
ralisation d’une intervention du Conseil municipal de la Ville de Genève, pré-
cisons qu’une proposition a déjà été faite de créer une commission d’accueil et 
d’intégration et que cette proposition est déjà à l’ordre du jour du Conseil muni-
cipal. C’est cette proposition, présentée comme amendement général au projet 
de délibération PRD-150, que le présent rapport défend et soumet au plénum. 
Elle diffère du projet de délibération PRD-150 en ceci qu’elle ne confond pas 
les rôles de la commune dans le processus de naturalisation d’une part et dans 
la politique d’accueil et d’intégration d’autre part en les coagulant dans le man-
dat donné à une commission, mais qu’elle les distingue en confi ant le premier au 
Conseil administratif (qui peut le mieux l’assumer) et le second à une nouvelle 
commission (qui pourra d’autant mieux l’assumer qu’elle n’aura pas à interve-
nir, superfétatoirement, dans la procédure de naturalisation). L’implication des 
communes dans l’intégration des étrangers répond d’ailleurs à une demande du 
Canton, et s’inscrit dans le cadre d’un programme cantonal d’intégration. De ce 
point de vue, la création d’une commission permanente, chargée spécifi quement 
de l’intégration, et pouvant rencontrer les candidat-e-s à la naturalisation ou les 
personnes récemment naturalisées, peut contribuer à l’abandon de ce qu’un mes-
sage du département de tutelle, adressé à la commission du règlement, considère 
comme le «concept désuet de «faiseurs de Suisses» – lent au surplus», et à l’adop-
tion d’un «concept moderne, stimulant», prenant en compte «les réalités d’une 
société en mouvement» et permettant de «valoriser le potentiel des personnes 
étrangères» désireuses d’acquérir la nationalité suisse (ainsi, en l’occurrence, que 
la citoyenneté de la République et le droit de cité de la commune).

1. Le débat en cours sur le maintien ou non de la commission des naturalisations 
en Ville ne porte pas sur le choix politique (idéologique, culturel...) entre le 
«droit du sol» et le «droit du sang»: ce choix échappe totalement à la com-
mune (et même, pour l’essentiel, au Canton), il est fait par la loi fédérale 
(essentiellement sur la base du «droit du sang», avec quelques éléments de 
«droit du sol»), autrement dit par le parlement fédéral, voire le peuple. Les 
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dispositions cantonales ne peuvent qu’aménager la traduction concrète de 
ce choix fédéral, et les dispositions municipales ne peuvent qu’aménager la 
manière dont la commune donne son préavis.

Les conditions à remplir et les procédures à entamer pour obtenir la nationa-
lité suisse par naturalisation sont données par la Constitution fédérale (art. 37 et 
38), la loi fédérale3, la loi cantonale4 et leurs textes d’application. Leur respect 
est vérifi é par les services cantonaux. La commune n’a aucune compétence pour 
ajouter ou retrancher quoi que ce soit à ces conditions, ni même pour en vérifi er 
le respect. Sa seule obligation est de donner un préavis, qu’elle ne peut fonder que 
sur le dossier élaboré par le Canton, et qu’à Genève elle doit donner dans un délai 
de trois mois courant entre le moment où le dossier lui est transmis et le moment 
où elle le retransmet. Elle peut certes recourir contre une décision cantonale qui 
ne suivrait pas son préavis, mais elle doit alors recourir auprès du même niveau 
institutionnel (le Canton) qui a pris la décision qu’elle conteste.

La Constitution fédérale se contente d’énoncer trois principes:

– «A la citoyenneté suisse toute personne qui possède un droit de cité commu-
nal et le droit de cité du Canton» (art. 37.1), le droit de cité communal étant 
distinct des «bourgeoisies» là où elles existent (tous les citoyens ne sont pas 
forcément des «bourgeois»).

– «La Confédération édicte des dispositions minimales sur la naturalisation 
des étrangers par les Cantons et octroie l’autorisation de naturalisation» 
(art. 38.2). Ce n’est donc pas elle qui naturalise, mais les Cantons, une fois 
qu’elle les y a autorisés.

– Elle facilite la naturalisation des étrangers de la troisième génération et des 
enfants apatrides (art. 38.2).

La nationalité genevoise, c’est-à-dire la nationalité suisse acquise à Genève, 
ne s’acquiert (ou ne se perd) que par l’effet de la loi, par décision de l’autorité 
cantonale après autorisation de l’autorité fédérale (art. 1.2 et art. 12.2 de la loi 
cantonale sur la nationalité genevoise LNat). La Constitution cantonale stipule 

3 Outre la condition de résidence, ces conditions sont actuellement d’être intégré dans la communauté suisse, 
d’être accoutumé au mode de vie et aux usages suisses, de se conformer à l’ordre juridique suisse et de ne pas com-
promettre la sécurité intérieure de la Suisse (art. 14 LN). La loi révisée entrée en vigueur le 1er janvier 2018 modifi e 
l’énoncé de ces conditions, et en ajoute trois: l’aptitude à communiquer au quotidien dans une langue nationale, à l’oral 
et à l’écrit, la participation à la vie économique ou l’acquisition d’une formation, l’encouragement à l’intégration du 
conjoint, du partenaire enregistré et des enfants mineurs. Il faudra avoir le permis C (permis d’établissement) pour 
pouvoir solliciter une naturalisation (les titulaires de permis B et les fonctionnaires internationaux ne le pourront donc 
plus), la durée exigible de séjour en Suisse passe de douze à dix ans, mais il faudra n’avoir jamais été condamné et ne 
pas avoir touché l’aide sociale dans les trois ans précédant la demande (l’AVS et l’AI ne sont pas des aides sociales). 
La conformité à ces conditions est vérifi ée par le Canton, pas par les communes. Environ un quart des dossiers soumis 
au Canton sous l’empire de l’ancienne loi ne répondaient pas à ces conditions.

4 La loi cantonale reprend et détaille les conditions posées par la loi fédérale, en y ajoutant la condition de pou-
voir subvenir à ses besoins et ceux des personnes à charge, et celle de ne pas être par sa faute ou par abus à la charge 
de l’assistance publique. Là encore, la conformité à ces conditions est vérifi ée par le Canton, pas par les communes.
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(art. 6) quant à elle que «la loi règle l’acquisition et la perte de la nationalité 
genevoise» (il s’agit bien là de la loi cantonale...). Seuls les actes du Canton et 
de la Confédération ont valeur de décision.

La commune n’a plus aucun pouvoir de décision en la matière depuis 19935. 
Elle ne décide même plus du droit de cité communal, qui à Genève est accordé 
par le Canton – aucune opposition ne s’étant exprimée, ni, et encore moins, aucun 
référendum lancé, lorsque ce choix a été fait dans la loi, laquelle ne fait même 
aucune mention d’un accord préalable de la commune à la disposition de son 
droit de cité par le Canton. La commune ne donne qu’un préavis au Canton, qui 
en fait ce qu’il veut, que ce préavis soit donné par le Conseil administratif ou par 
le Conseil municipal. Le nombre de demandes rejetées est d’ailleurs «négligeable 
par rapport au nombre de candidats naturalisés (moins de 1%)», constate la Cour 
des comptes6, et de toute façon la commune, et donc, le cas échéant, la com-
mission des naturalisations, ne reçoit que les dossiers de candidature qui, après 
enquête, font l’objet d’un avis favorable du secteur cantonal des naturalisations et 
dont on peut être à peu près certain qu’ils aboutiront à une décision de naturalisa-
tion, quel que soit le préavis municipal (qui devra être motivé s’il est négatif). A 
la date de remise du rapport de la Cour des comptes, celle-ci a d’ailleurs constaté 
qu’aucune décision favorable du secteur cantonal des naturalisations n’avait été 
remise en cause par le Conseil d’Etat.

2. Entre le retrait du formulaire de demande de naturalisation et la prestation 
de serment après acceptation fi nale de la demande, le processus ordinaire de 
naturalisation7 passe par huit étapes (sans compter les «temps morts»), dont 
l’étape communale était jusqu’à récemment la plus longue (entre sept et huit 
mois en moyenne, entre la transmission du dossier au Conseil administratif par 
l’administration cantonale et la transmission par l’administration municipale 

5 De ce point de vue, Genève ne fait pas exception. Ainsi, à Lausanne, le Conseil communal (équivalent du Conseil 
municipal à Genève) ne délibère pas sur les naturalisations (il ne délibère plus que sur les bourgeoisies d’honneur), et 
il n’y a plus de commission permanente des naturalisations. La commission des naturalisations n’est plus que consul-
tative (elle délègue deux conseillers municipaux aux entretiens de naturalisation). La commission permanente a été 
supprimée depuis la nouvelle Constitution vaudoise. Le Conseil communal ne vote plus les naturalisations (il les votait 
en bloc, ce que la loi exclut à Genève), c’est la municipalité (équivalent vaudois du Conseil administratif) qui statue.

6 Entre le 1er janvier 2010 et le 17 décembre 2015, les communes ont déposé 3212 préavis, dont 47 préavis néga-
tifs. Aucun de ces préavis négatifs n’a abouti à un refus de naturalisation: 19 ont été «rectifi és» par la commune elle-
même pour devenir positifs après «échange avec le secteur des naturalisation» de l’offi ce cantonal, 15 dossiers ont été 
mis en suspens ou archivés sans naturalisation faute de nouvelles des candidats, neuf ont abouti à une naturalisation et 
deux étaient en cours de traitement par la Confédération au moment de l’enquête de la Cour des Comptes. Entre 2013 
et 2015, 17 communes ont donné un (ou plusieurs) préavis négatif(s). En Ville de Genève, le Conseil administratif ne 
délivre qu’un ou deux préavis négatifs, qui consistent généralement non pas à refuser la naturalisation, mais à «geler» 
le dossier jusqu’à ce que certaines interrogations aient reçu une réponse.

7 La Constitution genevoise stipule que la procédure de naturalisation doit être simple et effi cace, et qu’elle ne 
peut être liée qu’à un émolument couvrant ses frais, ce qui n’était pas encore le cas: le Grand Conseil a donc décidé 
d’ajuster les tarifs, et de les baisser. La réduction est de 1,5 à 70% selon les cas (un couple dont les partenaires sont 
âgés de plus de 25 ans et sont sans enfant payera 1360 francs au lieu d’au moins 1800 francs, et jusqu’à 4450 francs, 
selon son revenu).



– 58 –

du préavis municipal au Canton8) – la plus longue, et la moins décisive. Le 
préavis municipal sur les demandes de naturalisation est certes requis par la 
loi (fédérale et cantonale), mais il est si indicatif qu’il ne peut même plus faire 
l’objet d’un recours du candidat9. Pour les candidat-e-s de moins de 25 ans, 
c’est le Conseil administratif qui donne ce préavis. Pour les candidat-e-s de 
plus de 25 ans, c’est soit le Conseil municipal, soit, si le Conseil municipal lui 
a délégué cette compétence, le Conseil administratif (art. 16, al. 1 et 2, LNat et 
art. 30, al. 1, lettre x), de la loi cantonale sur l’administration des communes 
(LAC). Dans les deux cas, l’administration cantonale transmet au Conseil 
administratif le rapport d’enquête qu’elle a effectué sur le candidat, si ce rap-
port conclut à un préavis positif sur sa demande de naturalisation (les rapports 
concluant négativement ne sont pas transmis à la commune); si le candidat ou 
la candidate a plus de 25 ans le Conseil administratif le transmet au Conseil 
municipal à moins que, comme nous le proposons, celui-ci ait délégué sa com-
pétence en la matière au Conseil administratif lui-même (art. 30, al. 1 lettre x de 
la LAC et art. 13, al. 2, lettre b, du règlement d’application de la loi cantonale 
sur la nationalité RNat), auquel cas le Conseil administratif délivre lui-même 
le préavis municipal. Les dossiers des candidates et des candidats de moins de 
25 ans sont traités directement par le Conseil administratif, et ne sont donc pas 
transmis au Conseil municipal.

La Cour des comptes a constaté que le délai de traitement des dossiers trans-
mis aux communes «dépend fortement de l’existence ou non d’une commission» 
des naturalisations: il était, au moment de l’enquête de la Cour des comptes, de 
trente-neuf jours pour les communes fonctionnant sans commission et de cent 
dix-neuf jours (soit près de trois fois plus long... et un mois de plus que le délai 
maximum de traitement des dossiers par la commune) pour les communes fonc-
tionnant avec commission.

Il est d’autant plus important de réduire le temps passé à la part communale 
de la procédure de naturalisation que désormais le délai de la procédure commu-
nale s’ajoute, au préalable, à celui de la procédure fédérale (alors qu’auparavant 

8 Le Conseil d’Etat a limité à trois mois le délai maximum de traitement des dossiers par la commune. Ce délai 
est impératif et toute la phase municipale de la procédure doit y tenir. Pour la période 2013-2015, la Cour des Comptes 
a établi que ce délai était de trente-neuf jours pour les communes se passant d’une commission du Conseil munici-
pal, de quatre-vingt-un jours pour les communes hors Ville de Genève se dotant d’une telle commission, et de cent 
dix-neuf jours si on tient compte de la Ville. Conclusion (logique) de la Cour des Comptes: «L’allongement du délai 
de traitement est principalement lié à l’organisation communale et au fonctionnement de la Commission du Conseil 
municipal.»

9 En revanche, la commune peut faire recours contre une décision du Canton qui ne suivrait pas son préavis. S’il 
y a contradiction entre le préavis de la commune et la décision du Canton, c’est forcément que le préavis de la com-
mune était négatif, puisque les dossiers que le Canton lui transmet sont tous déjà positivement préavisés par le secteur 
des naturalisations. Lors de l’audition (le 12 octobre 2016 sur le projet de délibération PRD-123) par la commission 
du règlement du représentant des services municipaux concernés par les dossiers de naturalisation, il a été précisé que 
dans les rares cas où la Ville a fait recours contre une décision cantonale (toujours dans le cas où une demande de natu-
ralisation a été acceptée par le Canton malgré un préavis négatif de la Ville), elle a perdu.
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un délai unique s’imposait aux deux procédures (auxquelles il faut ajouter la pro-
cédure déterminante, cantonale).

3. Si le Conseil municipal décide de donner lui-même le préavis de la commune, 
il doit le donner (et s’il est négatif, en expliciter les motifs dans une lettre au 
candidat ou à la candidate) par un vote sur chaque dossier, en séance plénière, 
à huis clos, avec obligation que la majorité des membres du Conseil muni-
cipal (soit, en Ville de Genève, au moins 41 des 80 élu-e-s) soient présents 
lors de cette séance (art. 16, al. 3, LNat, art. 18, al. 2, lettre a, et art. 19, al. 2, 
LAC). Seule cette procédure justifi e l’existence d’une commission des natu-
ralisations (sans d’ailleurs que cela soit obligatoire, puisque dans de petites 
communes le Conseil municipal est saisi directement des dossiers et se passe 
de commission: l’existence d’une commission des naturalisations suppose le 
passage en séance plénière, mais le passage en séance plénière ne suppose 
pas l’existence d’une telle commission). La Cour des comptes10 estime, en 
maniant l’euphémisme, qu’«étant donné le nombre de naturalisations que la 
Ville de Genève traite, (...) cette «solution» (les guillemets sont de la Cour) ne 
semble pas être la plus appropriée, notamment en matière de délais de traite-
ment qui seraient encore allongés».

En outre, à moins d’adopter une procédure spécifi que aux propositions de la 
commission des naturalisations, celles-ci devraient être traitées à l’instar des pro-
positions de n’importe quelle autre commission:

La commission fait une proposition et présente un rapport (écrit ou oral) qui 
contient cette proposition. On peut considérer comme tel le rapport présenté par 
les commissaires à la commission, si celle-ci l’a accepté.

Le rapport est présenté à la plénière, et la proposition qu’il contient, qu’elle 
soit d’un préavis positif ou négatif, est soumise à débat, à moins que le Conseil 
municipal y renonce (mais le règlement ne peut pas interdire a priori la possibi-
lité d’un débat – qui peut être accéléré), puis au vote de la plénière. Celle-ci doit 
se prononcer sur toutes les propositions de préavis de la commission, et toutes 
ces propositions doivent être motivées. Elle doit avoir été informée au moins cinq 
jours à l’avance des noms des candidates et des candidats sur les dossiers des-
quels elle se prononce. Chaque conseiller-ère municipal-e doit recevoir le rapport 
des commissaires (ou pouvoir entendre un rapport oral) et avoir accès au dossier 
des candidats, sous forme physique ou virtuelle.

Sur les 45 communes genevoises, seules 13 (dont la Ville de Genève) 
connaissent encore une commission du Conseil municipal chargée des natu-
ralisations: quinze conseils municipaux genevois ont décidé de déléguer leur 

10 Le rapport de juin 2016 de la Cour des Comptes (audit de légalité et de gestion) ne porte que sur le dispositif de 
naturalisation ordinaire des étrangers, seul dispositif dans lequel intervient, accessoirement, la commune.
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compétence de préavis sur les demandes de naturalisations au Conseil adminis-
tratif, au maire, à un-e conseiller-ère administratif-ve ou un-e adjoint-e au maire, 
une commune la partage entre le/la maire et le Conseil municipal, et toutes 
celles-là ont de ce fait supprimé, quand elle existait, leur commission munici-
pale des naturalisations. Dans seize communes, le préavis municipal est donné 
directement par le Conseil municipal sans passage par une commission spécia-
lisée. Il n’y a qu’en Ville de Genève qu’il est donné par le Conseil administratif 
sur proposition d’une commission spécialisée (en violation de la loi). Cette hété-
rogénéité des procédures municipales est porteuse d’une inégalité de traitement 
(du fait, notamment, de l’inégalité qu’elle implique dans les délais de traitement 
des demandes et les critères de leur examen) selon la commune où la demande 
de naturalisation est déposée. La Cour des comptes recommande d’ailleurs de 
«garantir une égalité de traitement (entre tous) les demandeurs de naturalisation», 
indépendamment de l’existence ou non d’une commission des naturalisations 
et du prononcement sur le préavis municipal par le Conseil municipal ou le 
Conseil administratif.

La suppression de la commission municipale des naturalisations ne chan-
gerait rien au traitement administratif des dossiers de naturalisation: le service 
municipal en charge de ces dossiers continuerait à les recevoir du Canton et à 
les lui retransmettre après examen, et avec un préavis. Le seul effet de la sup-
pression de la commission serait de supprimer le détour effectué par les dossiers 
entre le moment où l’administration municipale les reçoit et le moment où elle 
les retourne.

4. En Ville de Genève, le Conseil municipal ne se prononce plus en plénière, 
depuis 1998, sur les demandes de naturalisations. Or c’est seulement dans 
l’hypothèse où il le ferait qu’une commission municipale des naturalisations 
se justifi erait: une commission du Conseil municipal n’est en effet là que 
pour étudier des propositions sur lesquelles le Conseil municipal, et non le 
Conseil administratif, a à se prononcer (art. 10, al. 3, LAC). En renonçant à 
se prononcer en plénière sur les 800, 1000 ou 1200 dossiers de naturalisa-
tion pour lesquels un préavis municipal est requis chaque année, le Conseil 
municipal a donc vidé de sa compétence sa commission des naturalisations, 
sans pour autant la supprimer dans son règlement. Celui-ci se retrouve ainsi 
sur ce point (la transmission des préavis de la commission) en contradiction 
avec la loi. Or quand un règlement municipal est contradictoire avec une 
loi cantonale, c’est toujours la loi cantonale qui s’impose. Les propositions 
faites par la commission des naturalisations au Conseil administratif sont 
donc, formellement, nulles et non avenues. La Cour des comptes évoque à 
ce propos un «risque de non-conformité». En réalité, il n’est paré à ce risque 
que par la non-prise en considération effective de la proposition de préavis 
de la commission des naturalisations: le préavis municipal étant donné par le 
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Conseil administratif 11, la proposition de la commission n’est plus qu’anec-
dotique, ce qui évite que sa non-conformité à la loi puisse être utilisée comme 
motif de recours contre le préavis municipal, voire une décision cantonale 
s’appuyant sur ce préavis.

Dans un message du département cantonal à la commission du règlement, 
celui-ci rappelle que ce que le Canton attend de la procédure municipale, c’est 
qu’elle soit effi cace, rapide... et légale. Du point de vue de la minorité de la com-
mission, la procédure actuelle ne répond à aucune de ces trois exigences – ce que 
confi rme le rapport de la Cour des comptes.

5. De fait, actuellement, le préavis municipal sur les dossiers de naturalisations 
est donné, en Ville de Genève, par le Conseil administratif, mais sans que la 
délégation de compétence idoine (LAC art. 30, al. 1, lettre x) ait été votée en 
tant que telle par le Conseil municipal, sinon sous la forme d’un élément du 
règlement (ce qui d’ailleurs suffi t à attester de cette délégation). Cette déléga-
tion, une fois donnée, est de toute façon révocable en tout temps.

Actuellement, la situation en Ville de Genève est donc la suivante: la com-
mission des naturalisations n’ayant pas (encore) été supprimée, elle reçoit tou-
jours les dossiers de naturalisation et produit toujours des propositions de préavis 
qu’elle transmet au Conseil administratif (au lieu de les transmettre au Conseil 
municipal). Le règlement du Conseil municipal doit ainsi forcément être modifi é, 
soit pour supprimer la commission des naturalisations et déléguer explicitement 
au Conseil administratif la compétence de formuler les préavis municipaux, soit 
pour prévoir la transmission des propositions de préavis au Conseil municipal 
afi n qu’il se prononce sur ces propositions, en séance plénière, à huis clos et en 
présence de la majorité de ses membres.

Le Conseil administratif faisant déjà le travail nécessaire à la délivrance du 
préavis municipal, mais devant se charger en plus du travail provoqué par le pas-
sage en commission des naturalisations sans que ce travail-là soit nécessaire, il 
s’est déclaré, dans sa réponse aux recommandations de la Cour des comptes, 
«prêt à assumer l’intégralité de la charge de l’examen des dossiers de naturalisa-
tion au niveau communal», au cas où une «délégation pleine et entière des com-
pétences en matière de préavis communal de naturalisation» lui serait accordée, 
pour autant que le secteur cantonal continue d’assumer les enquêtes administra-
tives (ce que nul ne remet en cause, ni ne propose que la Ville se dote d’enquê-
teurs assermentés faisant le travail actuel des enquêteurs cantonaux) et que des 
instructions cantonales clarifi ent le champ d’investigation des communes. Si cela 
est assuré, le traitement des dossiers par le Conseil administratif n’impliquerait 

11 Le secteur cantonal des naturalisations ne transmet d’ailleurs pas les dossiers à la commission, mais au Conseil 
administratif, qui, après le détour superfétatoire par la commission, retransmet ces dossiers au secteur cantonal, avec 
le préavis municipal.
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aucune dépense supplémentaire, et en particulier aucun engagement de personnel 
supplémentaire.

6. La commission des naturalisations ne délivre pas de préavis, mais seulement 
des propositions de préavis, transmises au Conseil administratif (en violation 
de la LAC), et c’est actuellement le Conseil administratif qui donne, au nom 
de la commune, un préavis (et ne rend donc pas de décision) au Canton12. La 
commission des naturalisations n’a pas la compétence légale de donner des 
préavis au nom de la commune sur les demandes de naturalisation: elle ne 
peut que faire une proposition de préavis, et doit la présenter au Conseil muni-
cipal, pas au Conseil administratif.

En recevant directement une proposition de préavis de la commission des 
naturalisations, le Conseil administratif peut en faire absolument ce qu’il veut, y 
compris n’en rien faire du tout et se contenter de l’archiver.

La commune dont le préavis ne serait pas suivi par le Canton peut recou-
rir contre cette décision, mais dans tous les cas (que le préavis soit donné par 
le Conseil municipal ou qu’il soit donné par le Conseil administratif) c’est le 
Conseil administratif, et lui seul, qui peut faire recours contre une décision canto-
nale qui serait contraire au préavis municipal. Il n’y a aucun recours possible de 
la commission municipale, ni d’ailleurs du Conseil municipal, contre un préavis 
du Conseil administratif qui serait contraire à la proposition de la commission, ni 
contre une décision cantonale qui serait contraire au préavis municipal.

7. La commission des naturalisations se prononce sur des dossiers de candida-
ture transmis, dès que l’autorisation fédérale a été donnée, aux communes par 
le Canton après analyse du département cantonal. Ces dossiers sont préparés 
par le secteur cantonal des naturalisations, qui reçoit systématiquement les 
candidats et candidates dans les locaux de l’Offi ce cantonal de la popula-
tion et des migrations (OCPM). Les dossiers qui font l’objet d’un avis favo-
rable du secteur cantonal des naturalisations (ceux qui font l’objet d’un avis 
défavorable ne sont pas transmis à la commune) sont transmis au Conseil 
administratif, qui les retransmet à la commission, qui actuellement (et illéga-
lement) les retransmet, après qu’un commissaire a «pris contact» avec le-la 
candidat-e, au Conseil administratif, qui détermine le préavis municipal. Ils 
ne présentent, dans plus de 99% des cas, aucun obstacle objectif (légal) à la 
naturalisation, et quand ils en présentent (dans un cas sur cent) ils sont expli-
citement mentionnés.

La Cour des comptes a constaté qu’aucun préavis («aucune décision») favo-
rable du secteur des naturalisations n’a jamais été remis en cause par le Conseil 

12 Dans la pratique, le Conseil administratif reçoit la liste des propositions de préavis de la commission (c’est 
l’élément illégal de la procédure) et la traite en séance ordinaire, en ne se penchant que sur les (rares) propositions de 
préavis négatifs, qu’il ne suit qu’exceptionnellement, puis il transmet son propre préavis au Canton.
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d’Etat. Auditionné le 21 juin 2017 par la commission du règlement, M. François 
Paychère, magistrat titulaire de la Cour des comptes, a précisé qu’ «il appar-
tient au Canton de vérifi er si les candidat-e-s à la naturalisation remplissent les 
conditions en la matière. Un problème avec un dossier ne justifi e pas qu’une 
commission municipale continue de fonctionner en dehors des conditions fi xées 
par la loi», laquelle oblige les commissions à transmettre leurs rapports au 
plénum, d’une part, et exclut que la commune refasse les enquêtes faites par 
le Canton.

L’accélération des procédures cantonales mise en œuvre par le Conseil d’Etat 
a permis de réduire le temps de ces procédures, mais n’a pas eu d’effet sur la pro-
cédure municipale, sauf à reporter le «stock» de dossiers sur les étapes suivantes 
du processus, constate la Cour des comptes: les dossiers sont plus rapidement 
constitués et traités au niveau cantonal, mais s’entassent pendant des mois au 
niveau communal, particulièrement en Ville de Genève, ce qui retarde le moment 
de la décision cantonale (et donc de la décision fi nale13), puisque si indicatif qu’il 
soit, le préavis municipal reste obligatoire. Or l’autorité cantonale doit, depuis le 
1er janvier 2018, rendre sa décision dans un délai d’un an (au lieu des trois ans 
actuels) à compter de l’octroi de l’autorisation fédérale, préalable à tout le pro-
cessus (art. 14.1 LN). Si ce délai n’était pas tenu, l’autorisation fédérale échoira, 
et tout le processus devra recommencer da capo. Le retard imposé à la décision 
cantonale par le circuit municipal, retard imposé en Ville par le passage en com-
mission municipale, est donc préjudiciable à la fois à l’effi cacité et à l’économie 
du système et aux droits des requérants.

Le 9 décembre 2014, le Conseil administratif informait le président du 
Conseil municipal que le Conseil d’Etat (en l’occurrence M. Pierre Maudet) 
demandait aux communes de limiter à trois mois au maximum la durée d’exa-
men des dossiers de naturalisation14. Or le seul passage en commission des natu-
ralisations est responsable en tout cas de plusieurs semaines15, voire de plusieurs 
mois de délai supplémentaire de traitement des dossiers, ce délai correspondant 

13 En 2010, 86% des dossiers de l’année avaient abouti à une naturalisation, 5% étaient en cours de traitement, 6% 
étaient mis en suspens. En 2015, le pourcentage de dossiers de l’année ayant abouti à une naturalisation était tombé à 
55,3%, celui des dossiers en cours de traitement avait atteint 37,3%.

14 L’objectif du Conseil d’Etat et de l’Offi ce cantonal de la population et des migrations est de réduire à dix-huit 
mois au maximum le traitement par le canton et les communes des dossiers des candidats à la naturalisation, ce qui 
implique, notamment, un «réaménagement» de la durée de traitement de ces dossiers au niveau communal, qui «prend 
actuellement entre sept et huit mois en moyenne», soit deux fois plus que la durée du traitement au niveau fédéral. 
L’objectif du Canton est donc de réduire ce délai (conformément au mandat constitutionnel) de plus de la moitié. Entre 
2010 et 2015, le délai médian de traitement des dossiers de naturalisation pour les candidat-e-s de plus de 25 ans était 
de 1096 jours (presque trois ans).

15 En 2015, le délai médian de traitement des dossiers par les communes était de six semaines et demie (quarante-
cinq jours), toutes communes confondues. Il s’était accru de deux semaines (quinze jours) depuis 2010. Si on examine 
non plus le délai de traitement mais le temps réel consacré à l’examen du dossier (par des fonctionnaires, des conseil-
lers municipaux et/ou des magistrats), il varie entre moins de vingt minutes (dans quatre communes) et cinq heures 
(en Ville de Genève).
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au temps passé entre la transmission du dossier à la commission et son retour au 
Conseil administratif  16.

La Cour des comptes observe d’ailleurs que «l’allongement du délai de trai-
tement (des dossiers de naturalisation en Ville de Genève) est lié principalement 
à l’organisation communale et au fonctionnement de la commission du Conseil 
municipal»... Le Conseil administratif ne dit pas autre chose lorsqu’il répond 
(favorablement) aux recommandations de la Cour des comptes en relevant que 
«la décision du Conseil municipal quant au maintien ou non de la commission 
des naturalisations pourrait (...) infl uer d’une manière importante sur les délais de 
traitement des dossiers de naturalisation».

Si le Conseil administratif recevait du Conseil municipal la délégation néces-
saire pour donner directement le préavis municipal (ce qu’il s’est déclaré prêt à 
assumer à la Cour des comptes), ce temps parasitaire serait supprimé, le délai de 
trois mois demandé par le Conseil d’Etat pourrait être tenu et le mandat consti-
tutionnel (art. 210 al. 2 Cst GE) pour une procédure de naturalisation simple et 
rapide pourrait être respecté.

8. Si la commission (ou le plénum) propose un refus de naturalisation, elle (ou 
il) doit expliciter ce refus, avec des arguments fondés sur les critères posés 
par la loi et non des critères subjectifs ou fondés sur des préjugés17, et doit en 
informer le candidat (art. 12 LNat). La vérifi cation de la conformité à ces cri-
tères n’est cependant pas de la compétence des commissaires, mais de celle, 
exclusive, des enquêteurs cantonaux. Le préavis de la commune étant actuel-
lement donné par le Conseil administratif, celui-ci motive chacun des rares 
préavis négatifs qu’il émet.

9. Les démarches communales sont laissées à l’appréciation des communes, 
mais dans des limites de compétence fi xées par la loi et les règlements can-
tonaux. Les membres de la commission municipale des naturalisations n’ont 
aucune compétence légale pour enquêter sur les candidat-e-s à la naturalisa-
tion18. Seuls les enquêteurs cantonaux, assermentés en tant que tels, ont cette 

16 Pour la période 2013-2015, le délai médian de traitement des dossiers par les communes sans commission du 
Conseil municipal était de trente-neuf jours. Il était de quatre-vingt-un jours par les communes avec commission du 
Conseil municipal si on ne tient pas compte de la Ville de Genève, et de cent dix-neuf jours si on tient compte de la Ville 
de Genève. Soit quatre-vingts jours de plus qu’une commune sans commission du Conseil municipal, pour ne rien ame-
ner de plus au dossier. En Ville de Genève, la commission des naturalisations se réunit tous les mois. Sa seule existence 
ralentit donc au départ de plus d’un mois (si l’on tient compte du délai de transmission des rapports à la commission et 
du délai de transmission de son préavis au Conseil administratif) le processus de naturalisation, sans même compter le 
temps pris par les commissaires pour prendre contact avec les candidates et candidats.

17 Par exemple un préavis négatif fondé uniquement sur le fait que le candidat est handicapé et à l’assurance-
invalidité (AI).

18 L’article 136.3 du règlement du Conseil municipal, qui confi e aux membres de la commission des naturali-
sations la compétence – qu’ils n’ont pas – d’enquêter «sur la personnalité» du candidat ou de la candidate, est donc 
contraire à la loi; et comme la loi s’impose par rapport au règlement, d’autant plus qu’en l’occurrence la loi est can-
tonale et le règlement municipal, cette disposition devrait au moins être abrogée si la commission était maintenue.
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compétence (art. 14.1 LNat et 15 RNat), à moins (art. 16 RNat) que le Conseil 
d’Etat ait délégué (pour une année, dans le cadre d’une convention renouve-
lable et dénonçable) cette tâche d’enquête à la commune, ce qui n’est pas le 
cas pour la Ville de Genève, ni d’ailleurs pour aucune autre commune gene-
voise – si tel devait cependant être le cas19, ce sont des enquêteurs assermentés 
en tant que tels et non pas des conseillers municipaux (qui ne sont assermen-
tés qu’en tant qu’élus, et non en tant que détenteurs d’un pouvoir d’enquête) 
qui doivent procéder à l’enquête, en se conformant aux instructions canto-
nales, sans inventer des procédures municipales spécifi ques.

Il ne peut être effectué plus d’une seule enquête sur les candidats à la naturali-
sation (LNat 14.3) et cette enquête est de la compétence exclusive du Canton. Dès 
lors que l’enquête a été effectuée par le Canton, aucune autre ne peut être effec-
tuée. Les commissaires aux naturalisations ne sont donc pas autorisés à refaire, en 
tout ou partie, l’enquête cantonale. Il ne peut en outre leur être demandé, pas plus 
qu’ils ne peuvent s’en arroger eux-mêmes la compétence, de compléter le dossier 
cantonal, qui, au moment où il est transmis (et seuls les dossiers aboutissant à un 
avis cantonal favorable sont désormais transmis aux communes), doit nécessaire-
ment être considéré comme suffi sant puisque constitué par la seule instance com-
pétente pour le constituer.

Les membres de la commission municipale des naturalisations ne sont pas 
non plus chargés de vérifi er les informations collectées par les services et les 
enquêteurs cantonaux. Leur seule «mission», si on tient vraiment à leur en don-
ner une, est de rencontrer (pas forcément à leur domicile) les candidat-e-s à la 
naturalisation, non de les interroger, ni de vérifi er quoi que ce soit de leur dossier.

Les questions liées au dossier de police, au casier judiciaire ou au dossier de 
poursuites des candidat-e-s ne sont pas de la compétence des commissaires, qui 
ne devraient d’ailleurs même pas recevoir d’informations à ce sujet, et n’ont donc 
pas à en tenir compte.

Un groupe de travail tripartite (Canton, Ville et l’Association des communes 
genevoises (ACG) mis sur pied par le Département de la sécurité et de l’écono-
mie (DSE) a proposé au Conseil d’Etat, qui l’a édictée, une directive précisant 
le rôle des communes dans le processus de naturalisation. Les communes pour-
raient apporter ou vérifi er des éléments de «proximité» (intégration du candidat 
ou de la candidate) et de domicile (vérifi cation du domicile effectif). Mais ces 
éléments, dans le cadre actuel, ne pourraient être vérifi és que par des enquêteurs 
assermentés, non par des conseiller-e-s municipaux-pales. Et il paraît évident que 

19 Le secteur cantonal procède à deux enquêtes: une enquête administrative (auprès de l’Hospice général et auprès 
de la police) afi n d’apprécier la capacité économique et le comportement du candidat ou de la candidate, et une enquête 
de personnalité afi n de s’assurer que le candidat ou la candidate remplit les conditions légales d’une naturalisation 
(notamment son intégration à la commune, au Canton et à la Confédération). Au terme de cette enquête, le secteur can-
tonal délivre son préavis. Si et seulement si ce préavis est positif, le dossier est transmis à la commune.
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l’administration municipale pourrait parfaitement s’en charger 20 dans le cadre 
d’une délégation de compétence au Conseil administratif – et s’en charger mieux 
qu’une commission du Conseil municipal devant rendre rapport au plénum dudit 
conseil.

Le traitement des dossiers par les commissaires municipaux n’amène rien 
au dossier qui n’y soit déjà contenu lorsqu’il est transmis à la commission. En 
revanche, comme le constate la Cour des comptes, il «alourdit les tâches adminis-
tratives» (et donc leur coût). Dans son audit, la Cour des comptes met en garde 
contre le risque «fi nancier et d’image» d’émission de «préavis négatifs sur la base 
de motifs erronés» et de «redondance des vérifi cations réalisées avec des préavis 
divergents»21.

En résumé: rien de ce qui concerne le passé et le parcours des candidats 
jusqu’à leur requête en naturalisation n’est de la compétence de la commission 
municipale. Quant aux exigences de la loi fédérale et de la loi cantonale s’agis-
sant des connaissances générales sur la Suisse et de la maîtrise d’une langue 
nationale (en l’occurrence le français), le Canton a décidé qu’elles devaient 
être remplies et vérifi ées préalablement à l’engagement de la procédure. Autre-
ment dit, bien avant que les communes (et la commission des naturalisations) 
ne reçoivent les dossiers de candidature – qu’elles ne reçoivent d’ailleurs pas si 
ces exigences ne sont pas remplies. Les commissaires n’ont donc même pas à 
les vérifi er.

Au fond, la seule question à laquelle les commissaires du Conseil municipal 
ou les APM pourraient avoir à répondre est: le candidat/la candidate à la natura-
lisation est-il/elle toujours vivant-e... tout le reste relève de l’enquête cantonale22. 
La marche à suivre interne à la Ville, évoquée par la Cour des comptes, prescrit 

20 Dans sa réponse à la question écrite QE-453, le Conseil administratif (qui est prêt à assumer la tâche de donner 
le préavis municipal sur les dossiers de naturalisation, puisqu’en réalité il les donne déjà) n’exclut pas la possibilité de 
créer «un ou plusieurs postes» de travail dédiés à cette mission, selon le nombre et le type de vérifi cations que la com-
mune aurait à assumer. La dépense supplémentaire (masse salariale, prestations sociales, frais administratifs) quant à 
l’engagement de personnel supplémentaire serait couverte par l’économie réalisée en supprimant la commission des 
naturalisations. Il n’y aurait d’ailleurs aucune dépense supplémentaire si la tâche de vérifi cation se limitait à celle du 
domicile réel, qui pourrait être assurée par l’effectif actuel des agent-e-s de la police municipale (APM), et qui ne le 
serait que sur requête motivée du secteur cantonal, dans des cas particuliers et de manière non systématique. Sur ce 
point, les représentants du DSE auditionnés par la commission ont précisé que «les commissaires ayant un doute sur 
le domicile effectif d’un candidat ne doivent pas effectuer le travail d’enquête mais doivent mentionner leurs doutes au 
secteur des naturalisations, qui vérifi era le domicile effectif de la personne concernée».

21 La Cour des Comptes note en particulier des redondances dans les vérifi cations effectuées par le Canton et la 
commune sur le niveau de langue française, le degré d’intégration, le domicile effectif, les motivations des candidats 
ou leur connaissance du système suisse, toutes vérifi cations déjà faites par le secteur cantonal avant que le dossier 
n’aboutisse à la commission municipale.

22 L’enquête cantonale a pour but de vérifi er que le-la candidat-e à la naturalisation remplit bien les conditions de 
son octroi, y compris les conditions d’intégration à la collectivité genevoise. Ces conditions n’ont donc pas à être véri-
fi ées par une deuxième enquête, qui ne dirait pas son nom puisqu’elle serait illégale, opérée par la commission munici-
pale des naturalisations. L’enquête cantonale comprend également la vérifi cation des documents du dossier, l’audition 
du candidat ou de la candidate (dans les locaux de l’OCPM) et la vérifi cation de sa domiciliation. Toutes tâches que les 
commissaires municipaux n’ont donc pas à (re)faire.
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néanmoins que «les commissaires contactent les candidats et, à la suite d’un 
entretien, rédigent un rapport succinct à l’intention de la commission», mais rien 
de plus. La Cour des comptes recommande d’ailleurs (aux différents acteurs du 
processus de naturalisation, soit le Canton et les communes) de préciser «l’éten-
due du travail à réaliser par la commune (...) afi n d’éviter des travaux redondants, 
des délais de traitement importants ou encore des non-conformités réglemen-
taires».

10. Aucune disposition légale n’oblige les commissaires municipaux à se rendre 
au domicile des candidats23. La seule chose qui leur est demandée est de les 
«contacter», de quelque manière que ce soit. Un contact téléphonique ou par 
courriel suffi t donc à remplir l’obligation légale. Le secteur cantonal quant à 
lui reçoit, sauf exceptions (les enfants de moins de 5 ans, notamment...), les 
candidats et candidates dans les locaux de l’OCPM.

En outre, aucune disposition légale n’autorise les commissaires municipaux à 
rencontrer deux fois les candidats. Toute demande en ce sens est exorbitante des 
compétences de la commission.

11. La loi fédérale a changé. Sa nouvelle version est entrée en vigueur le 1er jan-
vier 2018. Elle durcit les conditions d’obtention de la nationalité suisse par 
naturalisation (obligation d’un permis C et d’une pratique d’une langue 
nationale, exclusion des candidatures de personnes ayant été condamnées 
ou étant dépendantes de l’aide sociale). Le Canton de Genève et le Canton 
de Vaud, notamment, avaient appelé les étrangers résidents répondant aux 
conditions en vigueur jusqu’au 31 décembre 2017 à déposer une demande de 
naturalisation avant que la nouvelle loi entre en vigueur.

12. Le 1er septembre 2014 est entré en vigueur un règlement (A4 05.01) édicté par 
le Conseil d’Etat, modifi ant le règlement d’application de la loi cantonale sur 
la nationalité. L’intention du Conseil d’Etat est de limiter à dix-huit mois le 
temps de traitement des demandes de naturalisation par le Canton et les com-
munes. Le 9 décembre 2014, le conseiller d’Etat Pierre Maudet transmettait 
aux communes genevoises l’instruction de limiter à trois mois au maximum 
l’examen par elles des dossiers de naturalisation. Or la commission des natu-
ralisations ne peut, en Ville de Genève, assurer ce rythme, sachant qu’elle doit 
examiner (après les avoir fait examiner par ses 15 membres) plus de 1000 dos-
siers par année. Le conseiller administratif Guillaume Barazzone et le direc-
teur général de l’administration municipale, dans une lettre au président du 

23 L’article 136.2 du règlement du Conseil municipal, qui prétend imposer aux membres de la commission des 
naturalisations de se rendre «au domicile» du candidat ou de la candidate, est donc exorbitant de la loi et doit en consé-
quence être abrogé. Si la candidate ou le candidat n’a pu être atteint par le ou la commissaire aux naturalisations, ou 
par une personne déléguée par le Conseil administratif, la procédure appropriée, suggérée par le chef du secteur canto-
nal des naturalisations, auditionné par la commission du règlement le 6 septembre 2017, serait de renvoyer le dossier 
au Canton.
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Conseil municipal, constataient que le fonctionnement de la commission des 
naturalisations engendrait «un travail administratif important assumé par les 
services de l’administration municipale» et des «délais de traitement inad-
missibles» des dossiers, en «totale contradiction avec les instructions can-
tonales». Or ce fonctionnement ne peut être réellement amélioré, sinon très 
faiblement (par exemple en acceptant le transfert de dossiers d’un-e membre 
de la commission à un-e autre, comme proposé par le Conseil administratif), 
dans le cadre actuel. En réalité, le principal dysfonctionnement qu’amène la 
commission municipale des naturalisations dans le processus de naturalisa-
tion, c’est son existence même.

13. Dans son «audit de légalité et de gestion» sur le dispositif genevois de natu-
ralisation ordinaire des étrangers, la Cour des comptes recommande notam-
ment à la Ville de Genève de mettre l’organisation de sa part à la procédure 
de naturalisation en conformité avec la loi cantonale. Le Conseil administratif 
a accepté, pour sa part, cette recommandation. Reste au Conseil municipal à 
faire autant. On lui rappellera au passage le mandat constitutionnel (art. 210 
al. 2 Cst GE) pour une procédure de naturalisation simple et rapide.

14. Finalement, les choses sont très simples: une fois que les candidat-e-s ont 
obtenu un préavis positif du secteur cantonal des naturalisations, les conseils 
municipaux et leurs éventuelles commissions peuvent dire ce qu’ils veulent, 
voter ce qu’ils veulent, donner les propositions de préavis et les préavis qu’ils 
et elles veulent, la candidate ou le candidat obtient la nationalité suisse. Pour 
le dire clairement et familièrement: le passage des dossiers de naturalisation 
devant un Conseil municipal, c’est de la poudre aux yeux. Même pas de la 
poudre de perlimpinpin: de la farine ou du talc.

En résumé, la commission municipale des naturalisations est:

– superfétatoire (elle ne peut rien faire légalement qui ne soit déjà fait par 
d’autres),

– parasitaire (elle allonge le délai et renchérit le coût de traitement des demandes 
de naturalisation, en n’ajoutant rien d’utile à la procédure) et

– fonctionne dans l’illégalité, en acceptant que des commissaires (re)fassent 
des enquêtes qui sont de la compétence exclusive des enquêteurs cantonaux 
assermentés, et en transmettant directement ses rapports au Conseil adminis-
tratif.

Sa seule utilité, qui n’en est pas une si l’on s’en tient à l’examen objectif de la 
procédure de naturalisation, relève non d’une recherche d’effi cacité mais d’une 
satisfaction d’amour-propre: celle de donner aux commissaires (du moins à cer-
tains d’entre eux) l’illusion d’être les héritiers des «faiseurs de Suisses» du siècle 



– 69 –

dernier 24. Mais la situation actuelle a une conséquence plus grave: elle englue la 
commune, et le Conseil municipal, dans une procédure formelle – celle de natu-
ralisation – où elle et il n’ont qu’une part tout à fait accessoire, au lieu que de lui 
permettre d’assumer une tâche qu’elle, la commune, et lui, le Conseil municipal, 
peuvent mieux que tout autre assurer: celle de l’accueil de nos futures conci-
toyennes et nos futurs concitoyens.

On rappellera enfi n la neuvième recommandation adressée par la Cour des 
comptes à la Ville de Genève:

«La Cour recommande à la Ville de Genève, pour les dossiers des candidats 
de plus de 25 ans, de se mettre en conformité avec la législation cantonale quant 
à son organisation communale pour la délivrance du préavis.

Pour cela, la Ville de Genève devra étudier les options suivantes quant à la 
commission des naturalisations du Conseil municipal:

– Soit la Commission rapporte directement au Conseil municipal. Dans ce cas, 
il faudra que ce dernier siège à huis clos et en présence de la majorité de ses 
membres, pour délibérer sur chaque demande de naturalisation (...).

– Soit la Commission n’est plus maintenue. Dans ce cas, une délégation de 
compétence au Conseil administratif, tout comme pour les dossiers des moins 
de 25 ans, devra être retenue.»

Il n’y a en effet pas de troisième solution, ou de solution intermédiaire entre 
ces deux solutions:

– Soit on maintient au Conseil municipal la compétence de délivrer le préavis 
municipal sur les dossiers de naturalisation, et on maintient par conséquent 

24 On ajoutera à cette satisfaction d’amour-propre une utilité plus contestable: celle de fi nancer les groupes poli-
tiques du Conseil municipal (et les membres de la commission): à la question écrite QE-453 posée au Conseil admi-
nistratif, de «préciser à combien se monte le coût de fonctionnement de la commission des naturalisations, en tenant 
compte de l’ensemble des éléments de ce coût, y compris de la rémunération des membres de la commission et des 
auteur-e-s des rapports», le Conseil administratif a répondu par ces chiffres, complétés par l’administration municipale 
sur demande de la commission du règlement:

Par année civile (du 1er janvier au 31 décembre)

–  en 2013 à 44 858 francs (pour l’examen de 203 dossiers);

–  en 2014 à 93 830 francs (pour l’examen de 520 dossiers);

–  en 2015 à 226 292 francs (pour l’examen de 1278 dossiers);

–  en 2016 à 179 080 francs (pour l’examen de 1023 dossiers).

Chaque dossier est rémunéré à raison de 132 francs.

Par année législative (du 1er juin au 31 mai)

–  2014-2015: 188 100,82 francs;

–  2015-2016: 213 323,23 francs;

–  2016-2017: 187 627,34 francs.

Sur ces trois périodes, les frais de repas assurés aux commissaires pour les séances de commission ont atteint un 
total de 9571 francs.
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la commission des naturalisations, mais elle doit alors adresser ses rapports 
au Conseil municipal en se prononçant en plénière sur chaque dossier séparé-
ment (soit une centaine de dossiers par séance), à huis clos, avec un quorum 
de majorité de ses membres présents... et avec l’obligation d’expliciter, par 
écrit, aux candidats faisant l’objet d’un préavis négatif, les raisons d’un tel 
préavis. La Cour des comptes considère que «cette «solution» ne semble pas 
être la plus appropriée», étant donné le nombre de naturalisations que traite 
la Ville et des problèmes d’allongement de délais que poserait forcément le 
passage par le plénum du Conseil municipal, après celui en commission.

– Soit, comme nous le proposons, on délègue la compétence de donner le préa-
vis municipal au Conseil administratif, et la commission ne se justifi ant plus 
on la supprime pour la remplacer par une commission d’accueil et d’inté-
gration. Cette délégation de compétence est révocable par le plénum, en tout 
temps. Autrement dit: s’il venait au Conseil municipal, après avoir délégué au 
Conseil administratif la compétence de délivrer les préavis de naturalisation, 
l’envie de récupérer cette compétence, il peut le faire, quand il veut. Elle n’en 
sera pour autant pas plus utile qu’actuellement au processus de naturalisation.

PROJET D’AMENDEMENT
Amendement 3 de la commission refusé (= PRD-151)

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu les articles 17 et 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu l’article 140 du règlement du Conseil municipal du 16 avril 2011;

sur proposition de plusieurs de ses membres,

décide:

Article premier. – L’article 115 du règlement du Conseil municipal est modifi é 
comme suit: remplacement de «commission des naturalisations» par «commission 
de l’accueil et de l’intégration».

Art. 2. – L’intitulé du titre XII du règlement du Conseil municipal est modifi é 
comme suit: «Naturalisation, accueil et intégration».

Art. 3. – L’article 135 du règlement du Conseil municipal est modifi é comme 
suit:

Art. 135 Délégation au Conseil administratif et mandat de la commission 
de l’accueil et de l’intégration
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1 Conformément à l’article 30, alinéa 1, lettre x), de la loi sur l’administration 
des communes (LAC), le Conseil municipal délègue au Conseil administratif la 
compétence de préaviser sur les requêtes en naturalisation.

2 La commission de l’accueil et de l’intégration prévue à l’article 115 reçoit la 
liste et les adresses des candidates et candidats à la naturalisation. Les membres 
de la commission prennent contact avec elles et eux et les rencontrent. Ils ne 
mènent pas d’enquête de personnalité ou de domicile. La commission ne délivre 
pas de préavis sur les requêtes en naturalisation mais assure une tâche d’accueil 
des requérantes et requérants dans la collectivité politique genevoise et, en colla-
boration avec l’administration municipale, d’information dans le cadre de cours 
de formation auxquels les commissaires sont invités à participer.

3 La commission assure en outre les fonctions de toute commission du Conseil 
municipal, d’examen et de préavis sur les propositions qui lui sont transmises par 
le plénum.

Art. 4. – Les articles 136 à 139 du règlement du Conseil municipal sont 
supprimés dans leur entier (suppression de la commission des naturalisations, 
remplacée à l’article 115 par une commission de l’accueil et de l’intégration).

Annexes: – courrier du Conseil d’Etat au Conseil administratif du 12 avril 2017

  – le cadre légal
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Le cadre légal

Le cadre légal, s’agissant du droit de la nationalité comme de tout autre dis-
positif légal, est structuré par la hiérarchie des normes, chaque norme se référant 
à une norme supérieure avec laquelle elle doit être cohérente.

Au sommet de la hiérarchie des normes, on a le droit international impératif 
(nul ne doit être privé de nationalité, les apatrides sont sous la protection directe 
des Nations unies).

En dessous, on a le droit fédéral, constitutionnel d’abord, législatif ensuite, 
réglementaire enfi n.

Encore en dessous, on a le droit cantonal (constitutionnel, puis législatif, puis 
réglementaire).

Et tout en bas, on a le droit municipal, qui n’est que réglementaire.

Constitution et loi fédérale: La citoyenneté suisse est à trois niveaux (communal, 
cantonal, fédéral), mais elle est accordée par les Cantons

Cst fédérale, article 37.1: «A la citoyenneté suisse toute personne qui pos-
sède un droit de cité communal et le droit de cité du Canton», ce qui ne dit rien 
de qui accorde ces deux droits de cité, mais dit seulement qu’ils sont liés à la 
citoyenneté suisse: on ne peut avoir un droit de cité communal et cantonal sans 
avoir aussi la citoyenneté, ni la citoyenneté sans avoir les deux droits de cité – 
qui, à Genève, sont accordés par la République depuis qu’elle existe (soit bientôt 
500 ans), qu’elle soit indépendante ou confédérée.

Cst fédérale, art. 38.1: La Confédération «édicte des dispositions minimales 
sur la naturalisation des étrangers par les Cantons et octroie l’autorisation de 
naturalisation».

Autrement dit, ce sont les Cantons qui naturalisent, la Confédération se 
contentant de donner l’autorisation de le faire (et confi rmant leur décision une 
fois qu’elle a été prise).

Loi fédérale, art. 12.1: «Dans la procédure ordinaire de naturalisation, la 
nationalité suisse s’acquiert par la naturalisation dans un Canton et une com-
mune», la seconde ayant pour condition la première.

Loi fédérale, art. 15.A

«1. Le droit cantonal régit la procédure aux échelons cantonal et communal.

2. Il peut prévoir qu’une demande de naturalisation soit soumise au vote de 
l’assemblée communale.»
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En droit constitutionnel suisse, l’ «Assemblée communale» est la réunion des 
citoyens (électrices et électeurs) de la commune. Les conseils municipaux élus ne 
sont pas une «Assemblée communale». Le droit cantonal genevois ne prévoit pas 
d’Assemblée communale (pas plus pour les demandes de naturalisation que pour 
quelque autre objet).

La nouvelle loi sur la nationalité, entrée en vigueur le 1er janvier 2018, res-
treint aux seuls détenteurs de permis C la possibilité d’obtenir la nationalité suisse 
par naturalisation, et exige un niveau plus élevé qu’auparavant de connaissance 
de la langue nationale du lieu. Le Conseil d’Etat a adopté à l’intention du Grand 
Conseil une modifi cation de la loi cantonale sur la nationalité genevoise, qui vise 
à l’harmoniser avec la loi fédérale, en reprenant dans le droit cantonal les impé-
ratifs posés par le droit fédéral.

Constitution et loi cantonale: A Genève, le droit de cité communal est accordé 
par le Canton

C’est le droit cantonal qui régit la procédure aux échelons cantonal et com-
munal, comme le stipule l’article 6 de la Constitution genevoise: «La loi règle 
l’acquisition et la perte de la nationalité genevoise» (il s’agit de la loi cantonale).

La Constitution genevoise (art. 210) exige une «procédure de naturalisation 
simple et rapide».

Loi cantonale sur la nationalité

La nationalité genevoise, c’est-à-dire la nationalité suisse acquise à Genève, 
ne s’acquiert (ou ne se perd) que par l’effet de la loi, par décision de l’autorité 
cantonale après autorisation de l’autorité fédérale (art. 1.2 et art. 12.2 de la loi 
cantonale sur la nationalité genevoise LNat).

L’article 14 LNat attribue au Canton la compétence de procéder à une enquête 
sur la personnalité du candidat et des membres de sa famille. Il ne délègue éven-
tuellement (il n’y est pas tenu) cette compétence à une commune que si celle-ci 
le souhaite (ce qui n’est pas le cas de la Ville, ni d’ailleurs d’aucune autre com-
mune). Il ne peut être effectué qu’une seule enquête sur le même candidat. Dès 
lors que l’enquête est faite par le Canton, la commune ne peut donc en refaire une 
autre. La seule compétence qui reste à une commune, s’agissant des enquêtes, est 
de signaler, le cas échéant, que le dossier qui les relate est incomplet.

Le Canton de Genève a entièrement revu sa procédure de naturalisation en 
2015, pour la rendre à la fois plus rapide, moins coûteuse et moins arbitraire. 
Désormais, les demandes de naturalisation doivent être traitées en dix-huit mois 
(dont trois pour la part municipale de la procédure) au lieu de trente-six.
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Loi cantonale sur l’administration des communes

Le préavis de la commune sur les dossiers de naturalisation peut être donné 
soit par le plénum du Conseil municipal, soit par l’exécutif (Conseil administratif 
ou maire ou adjoints).

La délégation donnée au Conseil administratif par le Conseil municipal pour 
donner le préavis de la commune sur les dossiers des candidates et candidats de 
plus de 25 ans, et pour lesquels un préavis positif a déjà été donné par le secteur 
cantonal, est «révocable en tout temps» (art. 30. X LAC). La décision, que nous 
souhaitons, de déléguer au Conseil administratif la compétence de délivrer le pré-
avis municipal sur les dossiers de naturalisation n’a donc rien de défi nitif: même 
le bon sens ne peut prétendre à l’éternité.

Le préavis à donner par la commune l’est sur chaque dossier. Il ne peut donc 
s’agir d’un préavis global sur une liste – un tel préavis global n’est pas autorisé 
par la loi: dans l’hypothèse d’un préavis donné par le Conseil municipal, il faut un 
vote du plénum sur chaque dossier... ce que la LAC (art. 19.2) confi rme: chaque 
demande doit faire l’objet d’une délibération. Le plénum se prononce sur une 
proposition de sa commission des naturalisations, faisant l’objet d’un rapport qui 
peut être celui que chaque commissaire rend après avoir pris contact avec le can-
didat ou la candidate.

La loi cantonale sur l’administration des communes règle les modalités du préavis 
municipal

La commission des naturalisations doit siéger à huis clos (art. 10.5 LAC), 
comme le plénum qui se prononce sur les demandes de naturalisation (art. 19.2 
LAC). L’ordre du jour du plénum doit indiquer chaque sujet mis en discussion et 
devant faire l’objet d’une délibération (autrement dit: chaque dossier de naturali-
sation devant faire l’objet d’un préavis) (art. 16.1).

Le Conseil municipal ne peut se prononcer sur les dossiers de naturalisation 
que si un quorum de 41 membres présent-e-s est atteint (art. 19.2). Il doit se pro-
noncer par une délibération sur chaque demande, qu’elle fasse l’objet d’un préa-
vis positif ou négatif de la commission (art. 19.2 et 30.1.x).

Concrètement, la plénière vote formellement les propositions faites par la 
commission et contenues dans un rapport. Les votes doivent être faits sur chaque 
dossier, individuellement, et rapportés dans le procès-verbal de la séance (sans 
que le nom du candidat ou de la candidate soit mentionné – le numéro du dos-
sier suffi t). Les dossiers doivent être consultables par chaque membre du Conseil 
municipal au moins cinq jours avant la plénière.
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La directive du Département de la sécurité et de l’économie (DSE) et le règlement 
du Conseil municipal règlent les détails

Le 28 août 2017, le DSE, tutelle de secteur cantonal des naturalisations, a 
communiqué une «directive sur la procédure de naturalisation ordinaire dans 
le Canton de Genève», s’appuyant sur les recommandations de la Cour des 
comptes et celles d’un groupe d’experts formé de représentants des autorités 
communales (ACG, Ville de Genève) et cantonales (DSE). La Ville de Genève y 
était représentée par des délégués du Conseil administratif (le Conseil municipal 
n’est, sauf erreur, jamais représenté en tant que tel dans des groupes d’experts). 
Le secteur cantonal des naturalisations est chargé de la mise en œuvre des dispo-
sitions de la directive cantonale, qui s’impose aux communes (et donc à la Ville 
de Genève).

En outre, la procédure de naturalisation, liée à celle de l’intégration, s’inscrit 
dans le cadre du «programme d’intégration cantonal», programme de mise en 
œuvre de la politique fédérale et cantonale d’intégration des étrangers.


